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Numéro d'identification 

EuropeAid2 
FR-2007-CRP-2711148139 

Contrat en cours/Numéro de 

fichier d'entité légale (s'il est 
disponible)3 

6000054034 

Statut juridique4 Association française loi 1901 

Partenaire(s)5  

1. 

Conseil R®gional de lôEst du Burkina Faso 
Numéro d'identification EuropeAid : BF-2012 -DVQ-

2011429969.  
Nationalité : Burkinabè 

Statut juridique : collectivité territoriale décentralisée 

Date de création : 28.06.2006 

2. 

Association Faune et Développement au Burkina 

(AFAUDEB)  
Numéro d'identification EuropeAid : BF-2010-FZG-

0305674206 

Nationalité : Burkinabè 

Statut juridique : association à but non lucratif 

Date de création : 23.02.2007 

 

 

Coordonnées du demandeur à utiliser dans le cadre de cette action: 

 

Adresse postale: 

 

 Campus du Jardin tropical 

45 bis, avenue de la Belle Gabrielle 

94736 Nogent-sur-Marne Cedex, France 

Numéro de téléphone: (fixe et 

mobile) Indicatif Pays + 

Indicatif Ville + numéro 

+33 (0)1 70 91 92 00 

Numéro de fax: Indicatif Pays + 

Indicatif Ville + numéro 
+33 (0)1 70 91 92 01 

Personne de contact pour cette 

action: 
Frédéric Castell 

Adresse e-mail de la personne 

de contact: 
castell@gret.org 

                                                 
2
  A insérer si l'organisation est enregistrée dans PADOR. Ce numéro est attribué à une organisation qui introduit ses données 

dans PADOR. Pour de plus amples informations et s'enregistrer, veuillez accéder à l'adresse suivante : 

http://ec.europa.eu/europeaid/onlineservices/pador. 

3
  Si un demandeur a déjà signé un contrat avec la Commission Européenne et/ou s'il a été informé de son numéro de fichier 

d'entité légale. Dans le cas contraire indiquer N/A. 

4
  Par exemple association sans but lucratif, entité gouvernementale, organisation internationale. 

5
  Ajouter autant de ligne que de partenaire. 

http://ec.europa.eu/europeaid/onlineservices/pador
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Adresse Campus du Jardin tropical 

45 bis, avenue de la Belle Gabrielle 

94736 Nogent-sur-Marne ï cedex, France 

Site web de l'organisation www.gret.org 

 

Tout changement relatif aux adresses, numéros de téléphone, numéros de fax et en particulier à 

l'adresse e-mail, doit être notifié par écrit à l'administration contractante. L'administration 

contractante ne sera pas tenue responsable si elle n'est pas en mesure de contacter le 

demandeur. 
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AVERTISSEMENT  

 

 

Si le traitement de votre demande implique l'enregistrement et le traitement des données à caractère 

personnel (nom, adresse, CV par exemple), le traitement de ces données sera effectué en conformité 

avec les dispositions du Règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 

d®cembre 2000 relatif ¨ la protection des personnes physiques ¨ lô®gard des donn®es ¨ caract¯re 

personnel par les institutions et les organes communautaires et à la libre circulation de ces données. 

Sauf indication contraire, les réponses aux questions du présent formulaire et toute donnée personnelle 

requises sont n®cessaires afin dô®valuer votre demande de subvention conform®ment aux lignes 

directrices pour l'appel à proposition et seront traitées uniquement dans ce but par le Contrôleur 

européen de la protection des données. Les détails sur le traitement de vos données personnelles sont 

disponibles sous: 

http://ec.europa.eu/dataprotectionofficer/privacystatement_publicprocurement_en.pdf ] 

http://ec.europa.eu/dataprotectionofficer/privacystatement_publicprocurement_en.pdf
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PARTIE A.  FORMUL AIRE COMPLET DE DEMA NDE 

 [procédures ouvertes: <à soumettre par tous les demandeurs> procédures restreintes: <à compléter 

uniquement par les demandeurs qui reçoivent une invitation à soumettre une proposition complète (au 

moment de l'invitation)>] 

 

Pour des raisons économiques et écologiques, nous vous invitons à soumettre vos dossiers sur support papier 

(pas de chemise ou intercalaire en plastique).  Nous vous suggérons également d'imprimer, dans la mesure du 

possible vos dossiers recto-verso. 



Janvier 2012 Page 7/72 

GRET R3.doc 

1. INFORMATION GÉNÉRAL É : GRET  

 

Référence de l'appel à propositions 10.ème Fonds européen de développement - Référence: 133-057 

Intitulé de l'appel à propositions 

Programme d'Appui aux Parcs de l'Entente (P.A.P.E) 

Relations entre les populations et la conservation du complexe 

WAP (Parcs W, Arly, et Pendjari)  

(Benin, Burkina, Niger) 

Nom du demandeur GRET 

Numéro de la proposition
6
 11 

Intitulé de l'action  

Renforcement de la gouvernance et de la valorisation des 

ressources naturelles des périphéries des parcs nationaux dôArly et 

de la Pendjari. 

Lieu de l'action 

-préciser le(s) pays, région(s) qui 

bénéficieront de l'action 

Burkina Faso (p®riph®ries du Parc national dôArly) et B®nin  

(périphéries du Parc national de la Pendjari) 

[Numéro du lot] - 

 

 

 

 

                                                 
6
 Uniquement pour les procédures restreintes: le numéro de la proposition est attribué par l'administration contractante. Il  est 

notifié au demandeur en même temps que les résultats de l'évaluation de la note succinte de présentation  
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2. L'ACTION 7  

2.1. COUT DE L 'ACTION ,  MONTANT DEMANDE A L 'ADMINISTRATION CONTRA CTANTE  ET AUTRE 

SOURCE ATTENDUE DE FINANCEMENT  BUDGET :  

Veuillez noter que le coût de l'action et la contribution demandé à l'administration contractante doivent être 

exprimés en <EURO (lorsque la commission européenne est l'administration contractante monnaie de 

l'administration contractante (en gestion decentralisée).  

 

2.2. DESCRIPTION DE LôACTION   

2.2.1. Description  (maximum 14 pages) 

o Description des objectifs globaux, objectif spécifique et résultats escomptés : 

Lôaction du projet contribuera à renforcer durablement la conservation des écosystèmes du Complexe 

WAP dans une perspective régionale et avec une optimisation des bénéfices pour la population 

riveraine.  

Les objectifs généraux du projet seront ainsi de contribuer à la conservation de la biodiversité en 

participant ̈  la pr®servation des ressources v®g®tales et animales dans et autour du Parc de lôEntente et 

à la réduction de la pauvreté en milieu rural en améliorant les conditions de vie dans les zones ciblées 

par une meilleure couverture des besoins alimentaires des ménages, une augmentation de leurs 

revenus, et leur participation aux instances de gouvernance des aires protégées et de leurs périphéries.  
 

Son objectif spécifique est dôatt®nuer les pressions négatives sur les Parcs du complexe WAP, avec un 

bilan coûts-b®n®fices favorable pour les populations riveraines du Parc dôArly et de la Pendjari. Il 

ciblera particulièrement six communes au Burkina Faso (Tambaga, Logobou, Madjoari, Pama, Fada 

NôGourma, Matiacoali) et 2 communes au  Bénin (Tanguiéta, Dassari) soit environ 200 000 habitants  
 

Lôaction visera ¨ i) d®velopper des dispositifs de gouvernance institutionnelle et financi¯re des 

ressources naturelles des p®riph®ries des Parcs dôArly et de la Pendjari et transfrontaliers 

Burkina/B®nin avec lôensemble des  acteurs publics, priv®s et la population locale ii) la mise en place 

de mécanismes de co-gestion des ressources naturelles et de suivi écologique en périphérie du Parc 

dôArly et dans les zones villageoises dôint®r°t cyn®g®tiques (ZOVIC) pour 60 groupements villageois 

de gestion de la faune (GVGF)  et de cinq groupements dô®leveurs iii) le d®veloppement de fili¯res 

commerciales de produits forestiers non ligneux (PFNL) pour 81 groupements villageois de 

valorisation des PFNL (GVPFNL), de produits halieutiques pour 12 groupements de pêcheurs et 

lôexploration du potentiel écotouristique pour la Région, atténuant les pressions sur les ressources 

dôArly et b®n®ficiant aux populations iv) capitaliser sur les résultats et les démarches du projet. 

 

Carte de localisation de lazone dôintervention : 

                                                 
7
 Le comité d'évaluation se réfèrera à l'information déjà comprise dans la note succincte de présentation en ce qui concerne les 

objectifs et la pertinence de l'action.  
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o Description des activités par résultats 
 

    

R1 : Des dispositifs de gouvernance institutionnelle et financière des ressources naturelles des 

périphéries des Parcs dôArly et de la Pendjari et transfrontaliers Burkina/B®nin sont ®labor®s et 

mis en îuvre avec lôensemble des  acteurs publics, priv®s et communautaires. 
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A 1.1. R®aliser une ®tude sur lô®tat de la gouvernance des ressources naturelles et des ®tudes 

thématiques sur chacune de ces ressources  

 

La gouvernance des ressources naturelles autour des parcs dôArly et de la Pendjari est marqu®e par 

lôimplication croissante de nouveaux acteurs tels que les collectivit®s d®centralis®es depuis 2006 

(conseil régional, municipal et villageois), les ONG, de nouveaux concessionnaires de zone de chasse 

(à la faveur de la réattribution des concessions en 2010), les nouvelles structures faîtières des 

groupements villageois (de gestion de la faune, de valorisation des produits forestiers non ligneux,é), 

les nouvelles expériences de co-gestion des ressources naturelles qui se mettent en place (nouveaux 

projets), .... Aussi, il est n®cessaire de faire lô®tat des lieux de cette dynamique afin de prendre en 

compte tous ses paramètres pertinents dans lôappui que le projet entend apporter pour la consolidation 

de la co-gouvernance des aires prot®g®es et de leurs p®riph®ries. Lô®tude sera r®alis®e d¯s le d®but du 

projet par un consultant recruté par le Gret (à travers sa représentation au Burkina Faso) en accord 

avec les partenaires du projet. Lô®quipe-terrain du projet sera charg®e de lôorganisation pratique de la 

collecte des donn®es. Les r®sultats de lô®tude feront lôobjet dôun atelier de restitution ¨ lô®chelle du 

bloc Arly-Pendjari. Toutes les cat®gories dôacteurs concern®es seront repr®sent®es. Le rapport final 

avec les recommandations quôil contiendra sera un document de r®f®rence important dans la 

conception et la mise en îuvre des activit®s dôappui ¨ la gouvernance tant par le projet que par les 

autres institutions int®ress®es (collectivit®s, Etat, unions de groupementsé). 

 

Outre lô®tude sur lô®tat de la gouvernance, six ®tudes th®matiques correspondant aux six ressources 

stratégiques de la périphérie (faune, pêche, pâturages, sols, tourisme, produits forestiers non ligneux) 

seront réalisées. Les ®tudes sectorielles permettront de caract®riser les int®r°ts dôacteurs divers pour les 

ressources ou espaces et dôidentifier les points susceptibles dôengendrer des probl¯mes fonciers et des 

conflits dôusage entre de nombreux p¹les dôactivit®s. Une analyse de lôensemble des activités 

sectorielles et leurs impacts sur le milieu ainsi que leurs effets conjugués les unes sur les autres et sur 

les ressources naturelles sera conduite. Parallèlement, les institutions responsables, ou impliquées à 

quel degr® quôil soit par, la prise de d®cisions li®es ¨ la gestion chacune des ressources ou des espaces, 

seront caract®ris®es, ainsi que leurs champs de comp®tence et leur domaine dôaction. Un int®r°t 

particulier sera porté aux éventuelles superpositions de champs de compétence et sur la hiérarchie 

entre les institutions en présence. Les éventuelles contradictions ou blocages résultant de conflits de 

compétences seront recensés. 

 

Lôensemble des donn®es permettront dô®baucher un certain nombre de cartes pr®sentant notamment les 

zones de grande valeur sur le plan de la biodiversité, les modes de mise en valeur du milieu par les 

différents acteurs, .... Par superpositions des informations cartographiées et croisement des données 

compil®es issues de lôanalyse des parties prenantes. 

 

Les études thématiques seront exécutées par les compétences internes au demandeur, partenaires et 

associés du projet. Ces ®tudes feront lôobjet dôun atelier de restitution ¨ lô®chelle du bloc Arly-Pendjari 

avec les acteurs concern®s et les r®sultats et recommandations seront valoris®s dans la mise en îuvre 

du projet mais aussi des activités des acteurs. Ces études permettront de dôappr®hender les zones 

potentielles de conflits entre acteurs et celles sur lesquelles sôexercent de fortes pressions anthropiques 

nécessitant la mise en place de mécanismes de régulation visant inverser la tendance. 
 
 

A 1.2. Appui ¨ la n®gociation, l'adoption et la mise en îuvre dôaccords, de plans dôactivités et de 

dispositifs institutionnels et financiers pour une co-gouvernance durable des parcs nationaux 

dôArly et de la Pendjari et de leurs p®riph®ries. 

 

Lôintervention du projet sôinscrira dans le cadre des processus de d®centralisation en cours au B®nin et 

au Burkina Faso dôune part et dans le cadre des instances de gouvernance prévues par le Programme 

PAPE dôautre part. Le dispositif institutionnel pr®vu par la d®centralisation entend articuler trois 

niveaux dans la gestion des ressources naturelles : i) la région, ii ) la commune et iii ) le village. Il 

convient de noter que la région comme collectivité territoriale concerne le Burkina Faso et pas le 

B®nin o½ nôexistent que deux ®chelons territoriaux (commune et village). Quant au Programme PAPE, 

il prévoit la mise en place de deux organes devant permettre lôassociation des populations ¨ la 
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gouvernance des parcs et de leurs périphéries : 1) les « comités de gestion » de chacun des deux blocs 

dont est subdivisé le WAP, à savoir les blocs RTB/W et Arly-Pendjari, et 2) les « cercles de 

concertation » de chaque parc (Arly / Pendjari / W).  

 

Au niveau régional. Sur la partie burkinabé sur laquelle le projet sera plus centré, le projet appuiera le 

conseil r®gional pour coordonner les n®gociations et la mise en îuvre des recommandations et accords 

qui en résultent. Collectivité territoriale et institution faîtière des communes (composée de deux 

représentants des 27 communes qui composent la région), elle est, en effet, lôinstitution la plus 

légitime pour représenter lôensemble des communes de la R®gion et la gouvernance d®centralis®e des 

ressources naturelles en p®riph®rie du parc dôArly. Etant donn® que les processus soutenus par le 

projet sôop®reront ¨ lô®chelle de plusieurs communes et que la vision du projet est de faire émerger une 

gouvernance globale des ressources naturelles ¨ lô®chelle de lôensemble de la p®riph®rie, la 

coordination des activit®s rel¯ve davantage de son ressort. Il est la collectivit® qui a lôexp®rience de 

gestion de projet r®gional ou dôenvergure supra-communale comme le présent projet. Le plan régional 

de développement (PRD) sera la référence dans le choix des activités que soutiendra le projet. Trois 

actions prévues par le PRD seront réalisées : 1) ®laboration dôune ç Stratégie régionale de gestion de la 

faune è et dôun ç Sch®ma dôam®nagement du territoire r®gional »; 2) « appui à la prise de textes 

communaux pour la gestion de 5 pistes (1050 km) de transhumance transfrontalière et à leur 

harmonisation »; 3) « appui à la diffusion de textes régissant la conservation et la gestion des 

ressources naturellesé » (PRD, 2009 :96-97). Le projet interviendra en appui au Conseil régional 

pour lôaccompagner dans lô®laboration de son PRD et dans le renforcement de ses capacit®s pour 

construire et mettre en îuvre de la politique publique.  

 

Au niveau communal, le projet accompagnera les communes dans lô®laboration et la co-construction 

avec lôensemble dôaccords sectoriels qui seront établis entre les différents acteurs concernés par 

chaque ressource. Ces accords préciseront les modalités de contributions financières des parties 

prenantes et les conditions dôutilisation de ces fonds pour la conservation des ressources naturelles, le 

développement des villages et communes et le fonctionnement des instances. Ils seront fondés sur les 

résultats des études existantes et de celles qui seront réalisées dès le début du projet. En effet, les 

ateliers de restitution des études donneront lieu à la formulation de recommandations consensuelles 

qui seront matérialisées par des accords entre les acteurs concernés aussi bien les acteurs publics 

(collectivit®s, Etat), communautaires (groupements, conseils villageois, autorit®s coutumi¯resé) que 

privés (concessionnaires de chasse, mareyeurs, guides de tourisme). Ces accords sectoriels signés à 

lô®chelle communale seront les cadres dans lesquels sôinscriront les conventions locales. Par 

délégation des communes, les structures villageoises (groupements et conseils villageois) seront 

charg®es de la mise en îuvre des conventions locales tandis que les instances faîtières des 

groupements seront responsables du suivi de lôapplication des accords sectoriels. Côest dans le cadre 

de ces accords sectoriels que chaque commune adoptera ses arr°t®s et plans dôaction sectoriels par 

type de ressources. Ces plans dôaction sectoriels seront d®duits des plans communaux de 

développement (PCD) et constitueront des versions détaillées et opérationnelles des chapitres 

consacrés à chacun de ces secteurs dans le PCD. Le projet contribuera ainsi à la mise en îuvre des 

volets gestion des ressources naturelles des PCD. 

 

Au niveau villageois, le projet accompagnera la  mise en îuvre les actions pr®vues en résultat 2. Les 

structures villageoises (groupements, conseils villageois de d®veloppementé) et les autorités 

coutumières incarneront le dispositif et porteront les conventions locales qui seront négociées au sein 

des communautés et érigées en arrêté communal à propos des ressources spécifiques telles que les 

Zovic, les Revica
8
, les aires de p©tureé Chaque Zovic ou aire de pâture sera régie par un arrêté 

municipal qui traduit la teneur de la convention locale négociée. Les groupements et conseils 

villageois seront charg®s de la mise en îuvre des conventions locales formalis®es sous la coordination 

de leurs structures fa´ti¯res dôenvergure communale. 

 

Les activités du projet consisteront en un appui financier et technique pour i) la mise en îuvre des 

processus de concertation devant aboutir ¨ lôadoption des conventions, accords et plans dôactivit®s, ii) 

                                                 
8
 Réserve Villageoise de Chasse Autogérée (équivalent à la Pendjari des Zovic dôArly). 
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la production et la diffusion des documents iii ) la réalisation de certaines des activités planifiées, y 

compris celles du PRD et des PCD. 

 

Concernant le programme PAPE, lôaction du projet se concentrera sur le bloc Arly-Pendjari, 

contribuera à rendre plus effective et efficace la participation des communautés et des collectivités aux  

instances de gestion en les accompagnant pour la pr®paration des sessions et ¨ la mise en îuvre des 

décisions qui y seront adoptées. 

 

A 1.3 Organisation et facilitation d'ateliers régionaux de synthèse et de validation des plans 

régionaux d'action. 

 

Pour une participation efficace et représentative des acteurs de la périphérie aux instances du 

programme PAPE (comité de concertation national, comité de gestion, comité technique de suivié), 

un travail de pr®paration et dôorganisation est n®cessaire. Le projet fournira aux institutions de la 

p®riph®rie lôappui technique pour assurer lôacc¯s ¨ lôinformation et ¨ la documentation, la coordination 

aupr¯s des acteurs de la p®riph®rie dôArly et de la Pendjari afin dôassurer leur participation efficiente 

aux rencontres et aux échanges multiformes. En aval, il appuiera les actions de restitution que les 

délégations feront à leur retour. Les occasions diverses seront mises en valeur en commençant par 

celles auxquelles les acteurs sont habituées, telles les sessions des CCTP (Cadres de concertation 

technique provinciaux), des conseils municipaux et du conseil r®gionalé  

 

La mise en îuvre des principales recommandations ou d®cisions issues des rencontres des organes du 

Programme PAPE et concernant la p®riph®rie b®n®ficiera ®galement de lôappui de lô®quipe du projet.  

 

Outre les rencontres instituées par le Programme PAPE, le projet accompagnera le comité de gestion 

Arly/Pendjari (formé des cercles de concertation des deux parcs) dans la planification, la tenue et la 

valorisation des rencontres initiées par elle-même. A la suite de la rencontre initiale pour lôadoption 

des modalit®s de fonctionnement et du plan dôactivit®s du Programme PAPE, des ateliers seront 

organisés sur des problématiques majeures transfrontalières deux fois par an, de façon alternée entre le 

Burkina Faso et le B®nin. Chaque session sera lôoccasion de dresser le bilan de la mise en îuvre du 

plan dôactivit®s et dô®laborer la programmation actualisée des activités de la période suivante. 

Conformément à ses missions, les actions du comité de gestion porteront notamment sur la 

coordination entre les cercles de concertation des deux parcs en vue dôune co-gestion transfrontalière 

des ressources naturelles, la contribution à la réflexion, au travers des rencontres et des échanges 

divers, sur la gestion transfrontali¯re des ressources. En plus de lôappui des acteurs de la p®riph®rie 

Arly/Pendjari pour leur participation optimale aux instances du PAPE ¨ lô®chelle du complexe WAP 

(notamment celles qui seront convoqu®es par la coordination r®gionale du PAPE) et ¨ lô®chelle du bloc 

Arly/Pendjari, le projet accompagnera, au niveau villageois les comités transfrontaliers mis en place 

par les usagers directs des ressources habitant les deux côtés de la frontière (groupements de pêcheurs, 

de gestion de la faune, de pasteurs, ...). Le projet appuiera techniquement et financi¯re lôorganisation 

de ces concertations. Il apportera lôaccompagnement dont aura besoin le comité de gestion du bloc 

pour maîtriser et prendre en main son rôle qui est de veiller à la cohérence entre les décisions et 

activités planifiées aux différentes échelles de la gouvernance du bloc Arly/Pendjari. 

 

A 1.4. Formations et voyages dô®changes sur les pratiques de gouvernance partag®e dôaires 

protégées dans la sous-région 

Un programme de formation sur la gouvernance  sera mis en place au bénéfice des différentes 

cat®gories dôacteurs concern®es par la gouvernance de la p®riph®rie dôArly et de la Pendjari 

(collectivités, communautés, privés, Etat). La formation portera sur la gouvernance des aires 

protégées, les cadres juridique et institutionnel national, transfrontalier et international de la gestion 

des aires protégées, la gestion décentralisée des ressources naturelles au Burkina et au Bénin, les 

procédures financières applicables aux ressources naturelles feront partie des thématiques qui seront 

développées. Les formations seront conçues de manière à pouvoir être valorisées immédiatement dans 

la construction et la mise en îuvre du dispositif institutionnel et financier de gouvernance.  

 

Lô®tude ex®cut®e en 2011 par le GRET et lôAFAUDEB pour le compte de lôUICN sur la gouvernance 

des aires prot®g®es en Afrique de lôOuest a mis en ®vidence des expériences intéressantes de 
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gouvernance partag®e des aires prot®g®es et de leurs p®riph®ries. Les exp®riences de lôAFAUDEB 

(autour dôArly) et des AVIGREF (autour de la Pendjari) ont ®t® cit®es parmi les plus pertinentes. 

Dôautres sites ont ®t® r®vélés au Burkina Faso (« groupements de gestion forestière », AGEREF), au 

Bénin (vallée des Sitatunga), au Ghana (Mole National Parc), au Sénégal, .... A lôissue de lô®tude sur 

lô®tat de la gouvernance des ressources naturelles, deux voyages dô®changes seront r®alis®s, lôun au 

Burkina Faso, lôautre dans un pays voisin ¨ lôintention des organisations villageoises, des collectivit®s 

territoriales, de lô®quipe du projet. Les voyages feront lôobjet de rapport et de restitution ¨ lôoccasion 

des rencontres qui suivront. 

 

Résultat 2 : des mécanismes de co-gestion des ressources naturelles et de suivi écologique sont 

®tablis et op®rationnels en p®riph®rie du Parc dôArly et dans les ZOVICS 

 

Le résultat 1 du projet ci-dessus défini aboutira ¨ lôadoption et lôapplication de dispositifs  

institutionnels et financiers engageant lôensemble des acteurs et portant sur lôensemble des ressources 

naturelles des aires protégées et, surtout, de leurs périphéries. Ces accords et des délibérations 

serviront de cadres officiels aux collaborations entre collectivités (intercommunalité), communautés, 

Etat, secteur privé et ONG, développées dans ce second volet.  

 

A 2.1. Etendre et renforcer les conventions locales formalisées de gestion des ressources 

naturelles 

 

Le premier mécanisme de gestion communautaire qui sera promu est celui des conventions locales 

formalis®es. Il sôagira dô®tendre en lôam®liorant un mod¯le déjà expérimenté avec succès dans 

certaines communes de la zone de couverture de la présente proposition. La démarche articule niveaux 

villageois et communal. Il consiste, avant tout, en un ensemble de règles de gestion cohérentes 

convenu au sein dôun village ou groupe de villages pour assurer la gestion durable et ®quitable dôune 

ressource ou dôun espace ainsi que des retomb®es financières. Le processus de concertation est porté 

par les structures représentatives des communautés concernées.  

 

Pour soutenir directement la mise en îuvre des initiatives de convention locale le projet i) 

accompagnera les processus de concertation ; ii ) apportera un conseil juridique aux acteurs afin de 

garantir la légalité des décisions ; iii ) accompagnera les structures locales et communales pour réaliser 

une communication conséquente autour des arrêtés municipaux découlant des processus mais aussi des 

autres dispositions légales.  

 

Il réalisera un programme dôassembl®es villageoises (et au niveau des campements de p°che) 

dôinformation et de sensibilisation sur les r¯glementations en vigueur, mettra en îuvre dôun plan de 

formation des instances dirigeantes des groupements et unions de groupements sur les cadres 

juridiques de gestion des ressources de leurs secteurs dôactivit®s ; traduira en langues locales et 

diffusion, ¨ lôintention des populations, des textes juridiques pertinents, les guides pratiques et les 

®ventuelles conventions de collaboration. Outre les collectivit®s, les services d®concentr®s de lôEtat 

seront pleinement associés à ces activités dès le début. En effet, lôexp®rience du projet Negos mis en 

îuvre par le Gret et financ® par lôUE a montr® quôil importait de sôassurer que les r¯gles locales 

d®finies par les organisations locales rentraient bien dans le cadre juridique national, dôune part, et 

dôautre part que les services techniques ®taient bien impliqu®s dans les discussions et prêts à appuyer 

ensuite leur mise en îuvre, en cas de conflit notamment.  

Il sôagira, enfin, dôassurer un appui-conseil aux acteurs locaux, en particulier les organisations 

villageoises et les collectivités décentralisées pour une mise en route réussie des actions dôapplication 

des r¯gles locales de gestion des ressources naturelles. Lôappui sera conduit dans lôoptique dôune 

autonomisation à court terme des acteurs dans le cadre des prérogatives dévolues aux collectivités 

décentralisées et des communautés.  

 

A.2.2. Instituer un système de co-gestion transfrontalière des ressources naturelles par les 

communautés 

 

Au niveau transfrontalier, des mécanismes de co-gestion des ressources naturelles entre communautés 

béninoises et burkinabè des deux rives de la rivière Pendjari seront mis en place. Il sôagira dôune 
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innovation majeure qui permettra de soutenir la gestion transfrontalière négociée entre les Etats par 

une gestion transfrontalière entre les communautés. Parallèlement aux actions de soutien aux 

organisations paysannes sectorielles sur chaque côté de la frontière, il sera institué, de concert avec 

lôensemble des acteurs, des comit®s transfrontaliers pour chacun des types de ressources en jeu au 

niveau transfrontalier, à savoir la faune (lutte anti-braconnage, surveillanceé), le p©turage (co-gestion 

des couloirs de transhumance et des aires de p©tureé), la p°che (harmonisation des pratiques et des 

r¯gles, m®diationé) et les potentialit®s ®cotouristiques (circuits transnationaux..). Les comit®s 

transfrontaliers seront compos®s de membres des groupements dôusagers de ces ressources de part et 

dôautre de la fronti¯re en veillant ¨ la repr®sentation des populations sur le long de chaque rive. La 

mission des comités sectoriels transfrontaliers Bénin-Burkina est de travailler pleinement avec les 

autres acteurs (notamment lôadministration foresti¯re et les communes) pour la protection des 

ressources, lôharmonisation des r¯gles et des pratiques, la pr®vention et la gestion des conflits, la 

représentation de la communauté transfrontalière dans les espaces de concertation et de décision. Ils 

pourront aussi faciliter la valorisation des ressources entre les populations frontalières en favorisant 

lôacc¯s aux march®s et aux mati¯res premi¯res par la mise en contact entre promoteurs de produits 

forestiers non ligneux et dô®co-tourisme. Une présidence tournante et un partage équilibré des 

pouvoirs favoriseront lôengagement des membres des comit®s et lôefficacit® desdites structures. Celles-

ci conseilleront les groupements dans la négociation des conventions locales formalisées relatives à 

leurs domaines dôactivit®s respectifs en veillant ¨ la coh®rence entre les r¯gles dôusage des ressources 

de part et dôautre de la fronti¯re. Leur apport sera essentiel dans la concertation qui sera instituée entre 

les communes frontali¯res. La collaboration d®j¨ en cours entre les AVIGREF et lôAFAUDEB 

constitue ®galement un atout pour lôop®rationnalisation du comit®. Les ressources financi¯res des 

comités transfrontaliers sectoriels proviendront des contributions des organisations membres et de 

celles des autres acteurs selon les cas et les missions confiées aux comités. Le projet soutiendra les 

activit®s de concertation devant aboutir ¨ lôinstallation des comit®s qui, par ailleurs, b®n®ficieront du 

plan de renforcement des capacités prévu en résultat 1.   

 

A 2.3. Mettre en place un mécanisme de gestion locale des conflits homme/faune 

 

La nouvelle loi portant Code forestier au Burkina Faso (avril 2011) introduit dans la législation 

nationale le droit à la réparation des dommages causés par certaines espèces de faune sauvage. Les 

d®crets et plan dôaction national en pr®paration (cf. versions provisoires dôoctobre 2012) pr®cisent que 

ces esp¯ces sont entre autres lô®l®phant, la hy¯ne et le lion et quôun fonds national dôindemnisation 

devrait être mis en place. Les activit®s consid®r®es sont lôagriculture et lô®levage (destruction de 

cultures par les animaux sauvages, attaques de bétail par les carnivores). Les crit¯res dôindemnisation 

actuels prennent parfaitement en compte la situation qui prévaut autour du complexe WAP. Toutefois, 

les structures prévues pour traiter de la question sont très centralisées avec une mission très restreinte, 

puisquôil sôagit de commissions dôindemnisation provinciales et nationales. Il manque au niveau local 

et communal des instances de gestion de ce problème dont les premières victimes et les premiers 

interpell®s sont les populations et les institutions villageoises et communales. Le plan dôaction national 

est également de portée générale et doit être vu comme le cadre national dans lequel les initiatives 

locales devront être développées.  

 

Dans la perspective de ce nouveau cadre juridique favorable, le projet appuiera les communes à risque 

élevé de conflits homme/faune à mettre en place des cellules communales de gestion des conflits 

homme/faune. La cellule dôune commune sera constitu®e de repr®sentants des GVGF (groupements 

villageois de gestion de la faune) de ladite commune. Lôav¯nement de ces organisations aura pour 

intérêt de donner aux populations un interlocuteur accessible et reconnu par elles, par la commune et 

lôadministration. Suivant le principe de la subsidiarit®, les questions d®passant les comp®tences du 

GVGF et de ses responsables en matière de conflits hommes/faune seront transférées à la cellule 

communale. A tous les niveaux, la cellule ou ses membres associeront les acteurs pertinents dans la 

gestion des situations qui surviennent (conseillers villageois de développement, conseillers 

municipaux, mairies, services ®tatiquesé). Le projet apportera à ces cellules communales un système 

dôactions de renforcement des capacit®s pour lôaccomplissement de leur mission : formations, voyages 

dô®changes, appui-conseil. Ces cellules constitueront un support précieux pour les mairies ainsi que 

pour les commissions provinciales et nationales dôindemnisation. Le projet soutiendra les cellules 

communales dans la conduite de ces concertations et la mise en route des décisions consensuelles qui 
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en sortiront. Dans la même dynamique, le dispositif mis en îuvre par lôU-AVIGREF/P (Union des 

Associations Villageoises de Gestion des Réserves de Faune du Parc de la Pendjari) sera renforcé à 

travers les formations et les voyages dô®tudes conjoints avec les GVGF riverains dôArly.  

 

Activ ité 2.4 ï Aménager, protéger et valoriser 12 Zovic de la p®riph®rie du parc dôArly 

 

Les zones villageoises dôint®r°t cyg®n®tique (zovic) sont des parties dôun terroir quôun village ou 

groupe de villages décide de consacrer au développement de la faune sauvage et de son habitat naturel. 

Elles sont destinées à la conservation des ressources fauniques et forestières autour des aires de faune 

protégées, à la production de revenus pour les communautés (par la chasse et le tourisme) mais aussi à 

donner aux populations la possibilité de perpétuer leurs usages traditionnels, notamment la cueillette 

de plantes médicinales, de paille pour les constructions, de bois de chauffe pour les femmes, de chasse 

traditionnelle, .... La plupart des Zovic abritent des lieux sacrés quôelles prot¯gent et auxquels les 

communautés sont très attachées. Leur présence réduit la dépendance des populations vis-à-vis des 

aires protégées pour les usages ci-dessus et atténue ainsi les tensions. La périphérie du complexe WAP 

abrite une soixantaine de Zovic couvrant une superficie de 40'000 ha environ (AFAUDEB, 2011), soit 

presque lô®quivalent dôune concession de chasse. La p®riph®rie du parc dôArly et de ses concessions de 

chasse concentre la plus grande partie de ces Zovic leur surface variant entre 100 et 9000 ha. Certaines 

dôentre elles regorgent dôimportantes populations de grande faune (®l®phant, coba, lioné) m°me si le 

cheptel est dominé par la petite faune (oiseaux et petits mammifères). La gestion des Zovic fait partie 

des missions principales des GVGF (Groupements villageois de gestion de la faune). Le 

développement des ZOVIC représentant un levier de développement local et de mobilisation sociale 

en faveur de la conservation, le projet appuiera dans chacune des six communes dôintervention au 

Burkina, deux des Zovic les plus prometteuses (potentialités, superficie, engagement des 

populationsé). 

 

A 2.4.1. Contribuer ¨ lôam®nagement de 12 Zovic 

 

Pour chacune de ces Zovics le projet contribuera à i) la délimitation des pistes servant de 

matérialisation des limites et de pare-feux (pistes périmétrales) et de passage pour la circulation des 

touristes et des surveillants locaux (pistes internes) ; ii )   lôinstauration de la pratique des feux pr®coces 

par les GVGF sur les Zovic afin de prévenir les feux de brousse et favoriser les repousses pour la 

faune ; iii ) la fixation de bornes et de panneaux pour renforcer les limites et porter les messages de 

sensibilisation et dôindication sur la Zovic ; iv) la cr®ation de retenues dôeau (boulis) pour 

lôabreuvement de la faune.  

 

A 2.4.2. Appuyer la surveillance et le suivi écologique participatifs des Zovic  

 

Le projet appuiera le renforcement des capacités opérationnelles des comités locaux de surveillance 

sur les plans juridique, technique, financière et organisationnelle.  

 

Sur le plan juridique, il sôagira dôappuyer les GVGF (structure de tutelle des comit®s de surveillance) 

pour la régularisation, là où il y a besoin, du statut juridique des GVGF et des Zovic soutenus. Erigées 

en arrêtés communaux, les conventions locales sur les Zovic offriront une base juridique adéquate 

pour les activités de police forestière menées par les comités de surveillance de concert avec les 

services forestier et les communes. Lôappui du projet visera ¨ conf®rer aux Zovic le statut juridique le 

plus sécurisant prévu par la loi, à savoir le statut de « domaine class® au nom dôune collectivit® ». Ce 

qui se traduira par leur enregistrement dans les plans cadastraux et les sch®mas dôam®nagement 

provincial, régional et national du territoire. Le processus de classement qui sera soutenu par le projet 

comprend lô®laboration des plans dôam®nagement et de gestion, des rapports dô®tude dôimpact 

environnemental, des sessions des commissions provinciales dôam®nagement du territoire (CPAT). La 

d®marche associera toutes les cat®gories dôacteurs, du niveau villageois au minist¯re de 

lôenvironnement en passant par les collectivit®s d®centralis®es et les services d®concentr®s de lôEtat. 

Le processus pour lôensemble des Zovic sera port® par le conseil régional qui agira en appui aux 

collectivités et en étroite collaboration avec les GVGF et leurs instances faîtières (unions communale 

et provinciale). Ce qui permettra une coordination pour constituer les dossiers des différentes Zovic 

dans la même dynamique et les soumettre aux mêmes instances (conseil municipal, régional, CPAT, 
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cadastre, minist¯reé). Ce qui induira des ®conomies dô®chelle aussi bien sur le plan financier que sur 

le plan du temps. 

 

Sur le plan technique, la contribution du projet portera sur les formations et les voyages dô®changes 

pour les GVGF et leurs comités de surveillance, la dotation de ces comités en équipement de base pour 

les sorties (vélo, chaussures de marche, uniforme, imperméable, é). Ces actions accroîtront les 

aptitudes des comités de surveillance dans le contrôle des utilisations des Zovic en application des 

arr°t®s municipaux consacrant les conventions locales adopt®es pour ces zones. Lôappui prendra en 

compte la deuxième mission des comités de surveillance (en plus de la police forestière), à savoir le 

suivi ®cologique participatif des Zovic quôils effectuent lors des sorties de surveillance. Un dispositif 

de suivi innovant, opérationnel et adapté aux capacités et au contexte des surveillants (fiches de suivi 

pratiques et traduites en langues locales, du matériel adapté, une base de données pour le traitement 

des donn®es) sera mis en place en vue dôun suivi de lô®volution du potentiel faunique et forestier de 

chaque Zovic. 

 

Sur le plan financier, lôactivit® des comités de surveillance bénéficiera de la part des recettes fauniques 

réservée, dans les conventions locales, au réinvestissement dans la conservation de la faune. Ces 

revenus incluent celles obtenues de la valorisation des Zovic et celles versées par les concessions de 

chasse et le parc aux populations riveraines. Lôam®lioration du recouvrement et de la gestion de ces 

revenus gr©ce ¨ la mise en îuvre du nouveau dispositif financier accro´tront les ressources des GVGF 

qui pourront faire face aux dépenses essentielles liées aux activités des comités villageois de 

surveillance.  

 

Sur le plan organisationnel, il sôagira dôapporter un appui-conseil aux GVGF pour mettre à jour la 

composition de leur comité de surveillance (par exemple par une représentation des divers groupes 

sociaux, une am®lioration de lôorganisation interne (r®partition des t©ches, planification) et externe 

(coordination avec les autres acteurs pertinents tels que le bureau du GVGF, le service forestier, la 

commune, é). Ces actions de surveillance active seront combinées avec des actions de sensibilisation 

des populations au travers dôanimations villageoises et de la communication au quotidien. Le projet 

soutiendra la mise en pratique du dispositif de par lôappui-conseil que lô®quipe technique du projet 

apportera aux GVGF et aux comités de surveillance. 

 

A.2.4.3. Appuyer la valorisation économique des Zovic 

 

Les actions de valorisation consisteront à développer ou renforcer les partenariats entre les 

concessions de chasse et les GVGF pour lôexploitation cynégétique des Zovic afin de garantir leur 

pérennité ainsi que des retombées équitables pour les populations des communes. En amont, les 

concessionnaires seront associ®s ¨ lôidentification des actions dôam®nagement et des techniques de 

protection. Le projet appuiera la mise en îuvre dôun processus de n®gociation en vue de la 

revalorisation des frais de location des Zovic par les clients des concessions et guides de chasse. Le 

prix est demeuré, depuis une vingtaine dôann®es, ¨ 7.500 FCFA par journée de chasse par client contre 

46.000 FCFA dans les Revica (réserves villageoises de chasse autogérée)  au parc de la Pendjari 

(®quivalent des Zovic du parc dôArly). A cette effet, lô®tude th®matique faune abordera cet aspect en 

vue de permettre, au regard des expériences en cours dans des contextes similaires que celui de la 

p®riph®rie dôArly, lôadoption de recommandations cons®quentes lors des ateliers de restitution. Etant 

donné que les conventions locales précisent les modalités de gestion des revenus versés aux villages, 

le projet appuiera la mise en place par les GVGF dôoutils de gestion financi¯re tout en assurant les 

formations et lôappui-conseil n®cessaires pour lôappropriation dôun syst¯me de gestion transparente et 

efficace. Il sôagira, en outre, dôint®grer les Zovic dans le circuit éco-touristique qui sera soutenu par le 

projet pour une valorisation de leur potentiel en grande faune et en paysages attractifs (chaîne de 

montagne, lieux sacr®s, cascadesé). 

 

R3 : Des filières commerciales de produits forestiers non ligneux (PFNL), produits halieutiques 

et d'écotourisme atténuant les pressions sur les ressources d'Arly et bénéficiant aux populations 

sont promues. 
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Le d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus pour les populations locales appara´t 

aujourdôhui comme un facteur d®terminant de la conservation de ce complexe dôaires prot®g®es. En 

effet, une part importante de population rurale vit en situation dôextr°me pauvret® et d®pend 

directement pour sa survie des ressources renouvelables de la biodiversité (prélèvement de produits 

forestiers non ligneux, bois de chauffe, é). La mise en place de telles activit®s constitue un ingr®dient 

essentiel de la synthèse entre conservation de la biodiversité, la gestion durable, la gestion 

communautaire et  lutte contre la pauvreté. 

 

A.3.1 : Analyse des systèmes de production et des filières locales, de l'organisation des 

filières locales  

 
Un diagnostic des systèmes agro-sylvo pastoraux  permettra dôappr®hender les pratiques de gestion 

des terres et la place des différents produits agricoles, forestiers et non forestiers dans les systèmes de 

production et les revenus des ménages.  Les différents produits et productions seront répertoriés et la 

part quôils repr®sentent dans les revenus des m®nages sera ®valu®e.  Cette première étape permettra de 

caractériser les produits viables sur lesquels approfondir les analyses. Il se basera également sur les 

retours dôexp®riences men®es par lôAFAUDEB sur diff®rentes fili¯res de PFNL. Ce travail ¨ lô®chelle 

dôArly et de sa p®riph®rie sera renforc® par la mise en place dô®tudes de march® ¨ lô®chelle nationale et 

binationale, visant à dégager les opportunités offertes et les obstacles éventuels pour les produits pré-

identifiés.  

 

Par ailleurs les principaux systèmes de mise en valeur du milieu seront analysés.  Le diagnostic 

syst®mique devra mettre en ®vidence la fa­on dont lô®cosyst¯me est exploit® et permettra de (i) 

reconstituer les itinéraires techniques pratiqués par les agriculteurs/éleveurs/pêcheurs/cueilleurs 

(établir le calendrier cultural, estimer le temps de travail, estimer les r®coltes produites,é), (ii) estimer 

les différentes logiques paysannes (iii) estimer leurs impacts sur les écosystèmes et les populations de 

faune et ¨ lôinverse les pertes r®sultant de mesures de protection des aires protégées.  

Ce travail de diagnostic permettra dôidentifier les appuis prioritaires ¨ apporter pour le renforcement et 

la structuration de fili¯res donn®es et pour lôintroduction dôinnovations facilement appropriables par la 

population locale pour quôelle puisse en percevoir les retomb®es ¨ court terme. Cela suppose de mettre 

en place le plus tôt possible des innovations visibles et adaptées au plus grand nombre. Ainsi des 

innovations de productions agricoles et forestières qui auront été préalablement testées seront 

introduites. Une priorité sera donnée aux actions qui se réalisent à petite échelle et pour lesquelles les 

besoins en capital sont faibles.  

 

 A.3.2 : Appuyer la structuration de filières de certains PFNL  

 

 Lôactivit® 3.1 permettra dôidentifier les fili¯res  porteuses. Sur la base de ce diagnostic, au moins trois 

filières seront appuyés de la production à la commercialisation, en passant par la transformation. La 

priorité sera donnée aux produits forestiers non ligneux (PFNL) (par exemple miel, Karité, balanites 

baobab) qui constituent la troisi¯me source de revenus et dôalimentation des populations rurales vivant 

autour du parc dôArly, apr¯s lôagriculture et lô®levage.  Pour certaines catégories sociales, telles que les 

femmes, les tradipraticiens et les apiculteurs, ils tiennent très souvent lieu de première activité 

génératrice de revenus. Le potentiel est encore largement sous valorisé et les techniques de production 

et de promotion doivent être améliorées pour respecter les conditions de pérennisation des ressources 

naturelles et de rentabilisation des activités.  

Pour les fili¯res identifi®es comme prioritaires, un fond dôinnovation de la production agricole et de 

valorisation des PFNL pourra être mobilisé. Les innovations pourront, selon les filières, être de 

plusieurs types : introduction dôitin®raires techniques nouveaux garantissant une meilleure 

préservation des ressources des aires protégées et de leur biodiversité, innovation technologique avec 

lôintroduction par exemple de machine permettant une meilleure valorisation de la matière première. 

Pour chacun des produits dont la filière sera développée, un travail sera conduit sur la définition et 

amélioration de la qualité des produits en lien avec les opportunités de march® et sur lôappui ¨ 

lôapprovisionnement en conditionnements et ®tiquettes de qualit® en fonction des opportunit®s 

commerciales. Cette activité privilégiera les pratiques de collecte durables, la transformation sur place 

des produits et le développement et la conquête du marché local et national. Pour ce faire, il 

contribuera ¨ r®pondre aux besoins des groupements en mati¯re de formation, dô®quipement, 
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dôorganisation et de commercialisation. Lôintervention du projet visera lôaugmentation des b®n®fices 

par un accent sur la transformation, lôam®lioration de la qualit® des produits et la recherche du march®. 

Des groupements sont actifs dans toutes les communes mais avec des niveaux de revenus et 

dôorganisation quôil importe dô®lever. Les appuis techniques du projet seront fournis au niveau de ces 

groupements.  

 

Le plan de formation des groupements et de leurs unions prendra en compte les principaux enjeux de 

la filière PFNL, allant des techniques durables de cueillette et de transformation à la gestion financière 

en passant par la vie associative et la promotion commerciale. Les progrès techniques accomplis par 

certains groupements dans la r®gion et le succ¯s quôils r®alisent dans lô®coulement de leurs produits 

serviront dôexemples pour les autres et lôappui du projet leur permettra de mettre en îuvre les 

innovations pertinentes.  

 

Une unité de transformation de PFNL sera installée dans une des communes pour donner un support 

pratique aux formations et un moyen complémentaire aux ateliers individuels, certaines installations 

nô®tant pertinentes quô¨ lô®chelle collective. Lôunit® appartiendra ¨ lôunion communale des 

groupements villageois de promotion des PFNL avec, surtout au départ, un accompagnement de 

lôAFAUDEB et de la mairie.  

 

Le projet visera à faire reconnaître la richesse patrimoniale que représentent ces produits 

emblématiques de leur territoire (miel, karité, balanites, ....), et, pour les acteurs économiques, de 

générer une valeur ajoutée liée à la qualité particulière que ces produits offrent aux consommateurs. 

Les filières concernées étant souvent le fait de petits producteurs en périphérie de lôaire prot®g®e,  il y 

a aussi un enjeu de d®veloppement rural ®quilibr® et de r®duction de la pauvret®. Aujourdôhui, le miel 

du Gourma par exemple est connu sur le march® national et valoris® ¨ lôexportation.  Les opportunités 

de certification (commerce équitable et/ou biologique) de certains PFNL seront ainsi explorées. 

 

A3.3. Appuyer l'organisation des GVGF, des GVPFNL et des groupements de produits 

halieutiques 

En parallèle au travail de renforcement des capacités techniques des producteurs et à la valorisation 

économique des produits, le projet travaillera au renforcement des organisations de producteurs. La 

p®riph®rie des parcs dôArly et de la Pendjari est marqu®e par un foisonnement dôorganisations 

paysannes dont les groupements villageois de gestion de la faune (GVGF) et les groupements 

villageois de valorisation des produits forestiers non ligneux (GVPFNL). Dans la p®riph®rie dôArly en 

particulier, ces structures sont dans la quasi-totalité des villages. Cependant, leurs capacités de 

mobilisation et dôaction sont limit®es, notamment par le faible niveau dôorganisation interne de 

chacune dôelles et le manque de comp®tences techniques, dôacc¯s aux innovations et aux 

informations sur les marchés. Aussi, le projet prendra en compte ces deux préoccupations en 

sôinspirant des progr¯s r®alis®s par les AVIGREF de la Pendjari en la mati¯re. Pour optimiser les 

r®sultats et faire ®merger des structures mod¯les, lôaction sera accentuée sur les structures les plus 

dynamiques dans la zone dôintervention du projet. Il est pr®vu ainsi de concentrer lôaction sur, en 

moyenne, 10 GVGF par commune, 10 GVPFNL par commune et 12 groupements de pêcheurs dont 6 

sur chaque côté de la rivière Pendjari. 

 

A3.4 Améliorer la représentativité et le fonctionnement interne des groupements et conseils 

villageois 

 

Si les structures locales (groupements et conseils villageois) sont nombreuses et présentes sur tous les 

types de ressources, elles se résument bien souvent à leurs bureaux, sinon aux premiers responsables 

de ceux-ci. Il en résulte une faible participation du reste de la population aux activités des 

organisations censées les représenter, notamment les activités de protection des ressources naturelles 

et de gestion des revenus qui y sont associ®s. Un programme de concertation et dôassembl®es 

villageoises sera conduit par les bureaux des organisations en vue de mieux faire connaître la structure 

et dôimpulser une plus grande adh®sion (femmes, jeunes, vieux, migrants, petits pêcheurs,é). Dans le 

cas par exemple des groupements villageois de gestion de la faune (GVGF), ce principe est rarement 

observ®, contrairement ¨ leurs homologues, les AVIGREF de la Pendjari. Lôexp®rience de celles-ci 
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inspirera la d®marche du projet afin dôaccro´tre de fa­on significative les capacit®s de mobilisation des 

GVGF autour de la conservation des aires prot®g®es et des ressources naturelles. Il sôagira de mettre 

en place des innovations organisationnelles incitant et permettant ¨ tous dôadh®rer facilement et de 

prendre part aux activit®s du groupement. A cet effet, des supports seront adopt®s (fiche dôadh®sion, 

carte de membre, ...), les règlements intérieurs et les bureaux des groupements seront actualisés en 

cons®quence des ®volutions. Les documents de reconnaissance par lôadministration et les outils de 

gestion comptable et de secrétariat seront mis en place ou à jour. Le statut de membre donnera droit à 

des privil¯ges incitatifs tels que la priorit® dans lôacc¯s aux emplois et aux appuis dans les actions 

entreprises par le groupement et aux espaces de décision (assemblée générale et autres concertations). 

Le statut de membre dôun groupement impliquera, en retour, des devoirs tels que le renoncement aux 

pratiques illégales sur les ressources naturelles, la sensibilisation des autres, la participation active à 

aux initiatives de gestion durable de ces ressources, .... Outre la dynamisation interne des 

groupements, le processus de concertation et de rencontres qui sera conduit par les différents 

groupements aura pour r®sultat lôadoption de plan dôaction constituant pour ces structures un cadre et 

un tableau de bord pour leurs activités sur le court, moyen et long terme.  

 

Le deuxième niveau du volet développement des capacités organisationnelles des populations 

concerne les unions des groupements aux niveaux communal et provincial. Pour les groupements de 

gestion de la faune, il sôagira de parachever le processus de mise en place de lô « union régionale des 

groupements villageois de gestion de la faune è de lôEst, lôappui de lôAFAUDEB ayant permis aux 

groupements de se f®d®rer en unions communales puis provinciales, lô®tape suivante et ultime ®tant 

lôinstallation de lôunion r®gionale. LôUnion R®gionale et le Conseil R®gional conviendront dôun texte 

qui régira leur collaboration. Pour les groupements de valorisation des produits forestiers non ligneux, 

il sôagira, dôune part, de renforcer le processus d®j¨ entam® en appuyant les unions existantes 

(communales et provinciales) dans lôam®lioration de leur composition et de leur fonctionnement et, 

dôautre part, de soutenir les groupements ¨ mettre en place leurs unions dans les communes qui nôen 

disposent pas encore. Pour les autres secteurs (p°che, agriculture, ®levageé), la mise à jour des 

structures à la base permettra de mettre en place des instances fédératives représentatives des 

organisations qui les constituent. Pour les groupements comme pour les unions, les processus de 

redynamisation comprendront des formations en organisation coopérative, vie associative, 

comptabilit® simplifi®e et des voyages dô®changes.  

 

A3.5 Appuyer l'organisation de groupements villageois d'accueil du tourisme et leur  intégration 

aux circuits touristiques existants 

 

Si la région Est du Burkina Faso est l'une des dernières destinations de tourisme cynégétique d'Afrique 

Occidentale, son potentiel de développement du tourisme de vision est quant à lui encore amplement 

sous-exploité, et peut devenir une alternative économique importante pour les communautés riveraines 

des Parcs Nationaux d'Arly et de la Pendjari.  

 

L'élaboration d'une stratégie et d'une planification cohérente de développement touristique du 

complexe WAP sera menée dans le cadre de la composante 2 du PAPE (Interventions dans les aires 

protégées). La présente activité visera à permettre aux communautés riveraines des PN d'Arly d'être 

représentées dans les instances de concertation prévues dans le cadre de la composante 2 du PAPE afin 

qu'elles puissent être intégrées dans la stratégie de développement touristique. Pour ce faire, l'activité 

prévoit d'effectuer une évaluation participative des produits touristiques existants et potentiels que les 

communautés riveraines du PN d'Arly pourraient proposer et insérer dans les « paquets dôoffres 

touristiques » dont l'élaboration est prévue dans le cadre de la composante 2 du PAPE. De par son 

approche participative, cette étude permettra, en outre, d'initier les communautés riveraines du PN 

d'Arly ¨ lô®co-tourisme, fournira des recommandations en vue des besoins d'appui des communautés 

en la matière, et permettra d'amorcer la constitution de groupements villageois d'écotourisme que 

l'équipe AFAUDEB accompagnera ensuite dans leur renforcement des capacités. Un plan de 

renforcement des capacités locales en matière d'accueil (formation de guides, initiation à 

l'écotourisme, campagnes de sensibilisation,...), la structuration des groupements villageois 

écotouristiques et de l'offre locale (artisanat, offre culturelle,...) en zone villageoise. La réalisation du 

projet éco-touristique, avec le renfort du PAPE, permettra de compléter les circuits promus et en voix 

de lô°tre autour des parcs W et de la Pendjari, par un itin®raire autour du parc dôArly, sa p®riph®rie 
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ouest étant totalement absente des parcours actuels en dépit des possibilités de tourisme culturel et 

paysager (autour de la chaîne du Gobnangou entre autres), de tourisme de vision et de tourisme 

communautaire.  

 

 

R4 : Les résultats et démarches du projet sont capitalisés et diffusés 

 

Activité 4.1 : Mise en îuvre d'un dispositif de suivi simple de lôefficacit® environnementale et 

socio-économique  

 

Sur le plan environnemental 

Un système de suivi participatif de la biodiversité sera mis en place puis capitalisé et diffusé. Deux 

volets important de cette démarche porteront sur la formation des techniciens, gestionnaires, usagers et 

communautés locales à la pratique de ces différentes méthodologies de suivi et sur la restitution 

régulière des résultats au niveau des comités de gestion locaux afin de guider les décisions de gestion. 

Par ailleurs, la sauvegarde, la centralisation et le partage des données collectées au cours des suivis 

sera recherchée. Enfin, dans le cadre de la sélection des indicateurs, on cherchera à les harmoniser 

avec ceux développés dans le cadre dôautres projets  ou sur les autres composantes du PAPE. Une 

m®thodologie de recueil des pressions et infractions constat®es sera ®labor®e avant lôorganisation 

dôune formation des membres ¨ lôutilisation de cette m®thodologie. La formation et lôaccompagnement 

des gestionnaires et techniciens concerneront à la fois la collecte des données sur la santé des 

écosystèmes et leurs restitutions. Un manuel sera développé sur les méthodologies de suivi écologique 

et socioéconomique des écosystèmes de forêts sèches. Les techniciens et gestionnaires préalablement 

formés seront ensuite accompagnés pendant toute la durée du projet pour une réelle appropriation des 

techniques de suivi. Cet accompagnement par des experts dans le domaine du suivi permettra de 

sôassurer de la bonne compr®hension et utilisation des m®thodes par lô®quipe locale et dôun transfert 

progressif de comp®tences par les collectivit®s territoriales et les services d®concentr®s de lôEtat.  

Sur le plan socio-économique 

Le projet mettra en place un système de suivi qui permettra de suivre lôimpact des r¯gles de 

gouvernance et de gestion définies collectivement sur les activités et les revenus des ménages. Le 

projet mettra en place un système de suivi socioéconomique privilégiant des méthodes participatives 

avec des indicateurs permettant de suivre durant la dur®e du projet lôimpact des modes de gouvernance 

et de gestion définis collectivement sur les activités et les revenus des ménages. Le suivi 

socioéconomique déterminera les investissements et coûts récurrents de suivi et de contrôle du respect 

des règles, et les éventuels revenus et bénéfices directs génér®s par lôaire prot®g® et son utilisation. Un 

premier état de référence socioéconomique sera dressé en début de projet et pourra servir dô®tat de 

référence pour certains indicateurs. Des questionnaires seront élaborés pour réaliser cet état de 

référence.  

Par ailleurs le projet vise à identifier avec les ménages des alternatives (résultat 3)  permettant de 

résoudre les contraintes liées aux restrictions d'accès aux ressources et de leur fournir les moyens de 

les adopter. Il sôagira de suivre les investissements n®cessaires pour modifier les pratiques productives 

et extractives. Il conviendra de suivre et dôanalyser dans quelle mesure les activités appuyées par le 

projet sont adoptées par les populations et en évaluer les impacts sur les moyens de subsistance et les 

revenus des m®nages. Il sôagira ®galement dô®valuer dans quelle mesure ces impacts sont associ®s ¨ 

une meilleure gestion des ressources naturelles. Il est important que les revenus directs issus de la 

valorisation des ressources naturelles (PFNL, é) soient suffisants pour garantir lôacceptation sociale 

sur le long terme des restrictions induites par le nouveau mode de gouvernance.  

 

Activité 4.2 : Production dôun document de capitalisation sur les r®sultats du projet  

En fin de projet un document de capitalisation analysant le processus dô®laboration des m®canismes de 

gouvernance et le contenu de ces accords sera produit. La capitalisation présentera les différentes 

®tapes m®thodologiques mises en îuvre dans le cadre du projet et comment a ®t® organis®e la 

concertation entre les différents acteurs, pour conjuguer leurs droits et attributions, pour définir des 

modes de concertation et des modalités de gestion qui soient légitimes aux yeux de tous, efficaces et 

op®rationnellement viables. Le document pr®sentera les diff®rentes ®tapes mises en îuvre pour d®finir 
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les modalités de cogestion, avec un partage des fonctions et des responsabilités « gagnant-gagnant » 

pour lôEtat, les populations locales et lôensemble des acteurs locaux.  

 

Activité 4.3 : Organisation dôun atelier sous-régional afin de partager les acquis et expériences 

du projet et de promouvoir les modèles de gouvernance et gestion locales  

Le projet veillera à ce que les questions soulevées et traitées dans le cadre du projet puissent être 

valoris®es dans les processus dô®laboration des politiques publiques. Lôobjectif de ce s®minaire sera de 

transmettre aux décideurs politiques en charge de lô®laboration des lois au Burkina Faso, lôensemble 

des informations compilées sur le projet et lôensemble des le­ons tir®es en vue de les appuyer dans 

lô®laboration et lôex®cution des politiques en identifiant des outils et des m®thodes appropriés. Cet 

atelier favorisera également le partage des acquis et leçons apprises du projet envers les gestionnaires 

et promoteurs des aires protégées transfrontalières en entraînant une saine émulation entre les 

différents gouvernements et administrations  concernés afin de développer un esprit de coopération et 

dô®changes. Les r®sultats du bilan du projet seront mis en d®bat avec lôensemble des partenaires du 

projet, les collectivit®s locales, les r®seaux dôacteur et personnes ressources. Cette mise en d®bat du 

bilan devra permettre de définir et de valider les conditions sociopolitiques, techniques, et 

institutionnelles dôune gestion durable et ®quitable des ressources naturelles. Cet atelier sera 

coordonné par lôensemble des partenaires du projet et fera le lien avec les autres composantes du 

projet PAPE  

 

 

Activité 4.4 : Evaluation à mi-parcours et une évaluation ex-post 

 

Une évaluation à mi-parcours du projet sera réalisée par lô®quipe projet. Cette évaluation sera menée 

selon une méthodologie auto-évaluative développée par le Gret. Elle visera lô®tablissement dôun 

bilan global et objectif des actions du projet depuis son démarrage. Ce bilan visera également 

à établir les écarts avec les résultats initialement prévus, tels que figurant dans les documents 

contractuels du projet (convention de financement et rapport de présentation). Les résultats de 

cette évaluation seront discutés par le comité technique du projet et permettront de réorienter 

si n®cessaire certaines actions avec lôaccord de lôUE. 

Une évaluation externe sera réalisée en fin de projet. Elle aura pour objectif de produire des 

informations crédibles et utiles selon le référentiel du Comité d'Aide au Développement de l'OCDE. 

Elle associera toutes les parties prenantes. Elle cherchera notamment à mesurer la mobilisation 

effective, l'efficacité et la pertinence des retombées des différents aspects du projet depuis son 

démarrage. Elle permettra, donc de dresser le bilan des interventions, de rendre compte, avec la 

capitalisation, des résultats obtenus et de vérifier la pertinence des activités engagées. Coordonnée par 

le Gret, elle sera lancée dans le cadre dôun appel dôoffre dans le courant du dernier trimestre du projet.  

 

2.2.2. Méthodologie (maximum 4 pages) 

o la m®thode de mise en îuvre et les raisons motivant le choix de la méthodologie proposée  

 

Le WAPO (parcs W-Arly-Pendjari-Oti Kéran) est le plus important continuum dôaires prot®g®es 

dôAfrique de lôOuest. Il couvre environ 5 millions dôha et abrite lôessentiel des populations et esp¯ces 

de faune de la sous-région. Géré pendant longtemps de façon isolée par les Etats respectifs, le nouveau 

« Programme dôAppui aux Parcs de lôEntente » dont le lancement a eu lieu en 2011 (pour une durée de 

7 ans) entend conserver ce dispositif en renforçant la dimension transfrontali¯re, dôune part, par la 

création de « comités de gestion » respectivement pour les complexes W et Arly-Pendjari et, dôautre 

part, par lôextension de la gouvernance à tout le complexe (au-delà du WAP) et à toute sa périphérie. 

La gouvernance est d®sormais plac®e sous lô®gide de lôUEMOA. Dans le cadre de ce projet plus 

général, une attention accrue particulière est portée sur la périphérie et se traduit par lôinstitution de 

cadres consultatifs nationaux et locaux largement inclusifs en vue de tenir compte des spécificités 

nationales, des préoccupations des communautés locales et des collectivités décentralisées. La 



Janvier 2012 Page 22/72 

GRET R3.doc 

gouvernance transfrontalière que le processus doit faire prévaloir devra se traduire en particulier par la 

libre circulation dans le complexe (droit dôentr®e unique), lôadoption de quotas de chasse concertés et 

harmonis®s et dôune liste commune des esp¯ces prot®g®es, lôharmonisation des l®gislations nationales, 

lô®laboration dôune stratégie de durabilité financière, ....  

Le principal défi pour garantir la conservation de la biodiversit® du Parc de lôEntente est de garantir 

lôint®r°t et lôacceptation de toutes les parties prenantes. Ce d®fi  porte, entre autre, sur la consolidation 

dôarrangements institutionnels (entre populations locales, collectivités territoriales, ONG, et services 

d®concentr®s de lôEtat), sur le renforcement institutionnel et des comp®tences des diff®rents acteurs 

responsables de la gouvernance et de la gestion de lôaire prot®g®e et de sa p®riph®rie.  

 
Lôimplication des instances communales et régionales est censée offrir aux populations un meilleur 

cadre juridique pour leur participation dans la gestion des ressources naturelles. Avec une population 

estimée à 450ô000 habitants, les autorités régionales et communales et les populations reconnaissent la 

n®cessit® dôadopter des modes dôutilisation durables des ressources des aires prot®g®es et de leur 

p®riph®rie. Cela passe, dôune part, par le soutien des acteurs externes, notamment lôEtat, la R®gion de 

lôEst et les six communes de la zone dôintervention. Dôautre part, par des actions qui garantissent un 

développement socio-économique durable, en améliorant et sécurisant les ressources dans les espaces 

de production (en périphérie des aires protégées.) mais aussi en permettant aussi aux populations de 

profiter des revenus générés par les espaces de conservation. Ces actions permettront notamment 

contribuer ¨ la protection de la biodiversit® et participeront ¨ lôam®nagement du territoire en 

sôappuyant sur les instances r®gionales et locales.  

 

Afin dôaboutir ¨ de tels r®sultats, la m®thodologie propos®e sôappuiera sur trois grands axes : 
 

Une approche territoriale sôarticulant avec les politiques de la R®gion de lôEst du Burkina Faso et de 

six communes au Burkina et deux communes au Bénin :  

Le projet articulera ses actions avec la stratégie de développement de la Région et les politiques 

sectorielles existantes. Au B®nin, le projet ne travaillera quô¨ lô®chelle communale lô®chelon r®gional 

nôexistant pas. La Région et les communes peuvent °tre des acteurs cl®s dôune gestion inclusive et 

durable des ressources naturelles, permettant de d®passer lô®chelle villageoise, de mieux prendre en 

compte la diversité des intérêts et des sources de légitimité, et de donner une légalité au résultat de 

processus de négociation menés par les acteurs locaux. Les discussions et concertations avec les 

instances régionales permettront de consolider les partenariats entre acteurs et de pérenniser les 

instances de dialogue en les inscrivant dans la politique régionale. Ainsi, seront associés aux 

discussions lôensemble des services d®concentr®s de lôEtat ayant un lien avec la  gestion des 

ressources naturelles.  
 

Le renforcement des synergies entre les activités de développement et la conservation de 

lôenvironnement en ciblant les populations pauvres en p®riph®rie du parc :  

La pérennité de modes de gestion et de gouvernance des aires protégées est fortement dépendante de la 

valorisation économique des ressources et des retombées pour les populations concernées ainsi que 

pour les organismes de gestion. Aussi bien en termes dôefficacit® que dô®quit®, il est aujourdôhui 

consid®r® quôen contrepartie des efforts demandés aux populations dans la protection de la biodiversité 

et des pertes résultant des restrictions ¨ leurs droits dôusages coutumiers, il importe de leur garantir de 

manière pérenne des bénéfices tangibles issus de la valorisation des ressources naturelles concernées 

tout en garantissant la viabilité et la durabilité des fonctionnement des écosystèmes naturels qui les 

soutiennent. La problématique sera systématiquement abordée sous le double angle du développement 

rural et de la conservation. Le projet veillera à ce que les actions de développement agricole aient des 

impacts directs en termes de revenus et conditions de vie des communautés riveraines du complexe 

dôaires prot®g®es. Elle priorisera lôappui aux activit®s g®n®ratrices de revenus (AGR) permettant une 

valorisation économique durable des ressources forestières, agroforestières et halieutiques, augmentant 

ainsi lôint®r°t des groupes cibles pour  la conservation de ces ressources. De plus, en matière de 

pratiques culturales ou de gestion des produits forestiers non ligneux (PFNL), de produits de la chasse 

et de la pêche, les actions de protection environnementale seront prises en compte et constitueront un 

facteur de durabilité. 
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Une mise en îuvre des actions en p®riph®rie du Parc qui sôappuie sur les groupements existants pour 

la gestion des ZOVIC  

Les populations locales seront les principaux groupements-cibles du projet pour tout ce qui concerne 

lôam®lioration de la production agricole et le d®veloppement des activit®s g®n®ratrices de revenus. Le 

projet r®pondra ainsi ¨ lôune des principales priorit®s de lôappel dôoffre qui vise ¨  diversifier les 

activit®s ®conomiques g®n®ratrices de revenus et ¨ renforcer leur viabilit® ®conomique et lôadh®sion de 

leurs membres aux modalités et règles de gestion durable et de conservation des ressources forestières. 

Pour se faire, appuyer les collectivités locales pour la mise en place de ZOVIC. Le projet visera à 

f®d®rer lôensemble des ZOVIC pour quôelles puissent ¨ terme former un r®seau de sites 

communautaires de conservation de plus de vingt mille hectares. Les mécanismes de gestion et de 

planification seront accompagnés. Afin de garantir la pérennisation de ces appuis, le projet soutiendra 

les ZOVIC et les six communes par un suivi rigoureux et spécifique à chacune de 12  ZOVIC. La mise 

en relation des différentes ZOVIC pour la recherche et la mise en îuvre de solutions innovantes visant 

à adapter leurs pratiques sera un facteur important de structuration pérenne. 

 

o Prolongement dôune action existante : conclusions et recommandations des évaluations.   

Le projet sôappuiera sur les structures locales et les cadres de collaboration en construction autour du 

parc dôArly et des concessions de chasse attenantes, processus soutenu actuellement par lôONG 

burkinabè AFAUDEB.  LôAFAUDEB est pr®sente sur lôensemble de la composante burkinabé du 

complexe grâce à son siège situé au chef-lieu de la r®gion (Fada Nô Gourma) et ses antennes 

installées dans les chefs-lieux des provinces de la Tapoa (Diapaga) et de la Kompienga (Pama). Elle 

appuie, en ®troite collaboration avec les collectivit®s locales et lôadministration forestière, les 

groupements villageois dans la conservation et la valorisation durable des ressources fauniques et 

foresti¯res autour du complexe dôaires de  faune de lôEst Burkina. Les r®sultats d®j¨ obtenus se 

traduisent par lôexistence de groupements villageois et unions de groupements fonctionnels dans les 

domaines de la gestion de la faune, de la promotion des produits forestiers non ligneux et du 

maraîchage biologique. Une convention de collaboration est engagée depuis 2011 entre lôAFAUDEB 

et  lôUnion des AVIGREF de la Pendjari pour une prise en compte de la dimension transfrontalière 

des ressources et des probl®matiques des deux parcs (transhumance, braconnage, p°che, tourismeé).  

La r®cente ®valuation externe de lôintervention de lôAFAUDEB (Dipama et Kaboré, 2012) a 

confirm® la pertinence de lôapproche et des actions de lôAssociation tout en formulant les principales 

recommandations suivantes : étendre de la zone dôaction ¨ lôensemble de la p®riph®rie du parc dôArly 

et allonger la durée des projets qui est le plus souvent de deux ans, formaliser les collaborations avec 

les institutions partenaires (notamment les services d®concentr®s de lôEtat), consolider le statut 

juridique des structures villageoises, en particulier des surveillants locaux de Zovic, renforcer 

lôautonomie des groupements villageois de valorisation des produits forestiers non ligneux, 

introduire le volet éco-tourisme, accro´tre lôappui en infrastructures sociales et en actions de 

promotion sociale. 

 

o Articulation et coordination de lôaction proposée avec des programmes et projets 

planifi®s et synergies potentielles avec dôautres initiatives 

Le projet contribuera ¨ lôobjectif du Programme WAP-PAPE de faire émerger une gouvernance des 

aires protégées du complexe WAP et de ses périphéries.  

Le projet sôarticulera avec le projet ç Le projet Faune et développement de Boumoana», en cours 

depuis 2004 qui est conduit par lôAFAUDEB en partenariat avec lôONG Suisse ADAP. 

Le projet fera ®galement le lien avec le projet NEGOS mis en îuvre par le Gret et financ® par lôUE le 

projet visant  à doter les acteurs de la gestion des ressources naturelles et foncières, de  références et 

dôoutils pour mettre en place une gestion locale n®goci®e des terres et des ressources naturelles qui soit 

équitable, effective et compatible avec le cadre l®gal et institutionnel national. Lôaction consiste ¨ 

exp®rimenter, valider  et diffuser des d®marches op®rationnelles  dôappui ¨ lô®mergence de r¯gles de 

gestion décentralisée et négociée des ressources naturelles et foncières avec lôappui des pouvoirs 
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publics (collectivit®s locales et des services techniques de lôEtat). Le projet intervient notamment au 

Burkina Faso.  

o Proc®dures de suivi et dô®valuation interne et/ou externe  

Conformément aux pratiques du Gret dans le cadre de ses interventions, un système de suivi des 

activit®s et de lôatteinte des r®sultats sera mis en place. Le responsable du projet Gret sera garant du 

suivi et le projet sôinscrira dans une démarche itérative. Des points dôavancement seront r®alis®s 

fréquemment et les actions du projet pourront ainsi être réorientées en cours de projet en fonction des 

contraintes qui pourront apparaître. Les outils classiques de suivi seront utilisés : des programmes de 

travail et budgets annuels à valider en comité de pilotage ; les procès-verbaux des comités de pilotage ; 

les rapports dôactivit®s semestriels pr®sentant une vision globale de lôavancement de lôensemble du 

projet ; la fourniture des copies de tous les rapports dô®tude / dôexpertise et des diff®rents rapports de 

capitalisation.  

Sur le plan financier, le chef de projet effectuera un suivi budgétaire régulier, avec un appui de la 

Direction Administrative et Financière du Gret. Un audit annuel des comptes sera réalisé afin de 

certifier la bonne gestion des fonds du projet. Les comptes du Gret font lôobjet dôune certification 

annuelle par un cabinet dôaudit comptable.  

Enfin une évaluation externe à mi-parcours sera r®alis®e ainsi quôune évaluation ex-post visera à tirer 

les principaux enseignements de cette action.  

 

o Description et justification de la participation et du rôle des différents acteurs et parties 

prenantes (partenaire(s) local(aux), groupes cibles, autorités locales, ....) dans lôaction   

Les groupes cibles sont les organisations villageoises (conseils villageois de développement, 

groupements villageois de gestion de la faune, de valorisation des produits forestiers non ligneux, de 

pêcheurs, de pasteurs, les AVIGREF,). A ces organisations sôajoutent les autorit®s locales comprenant 

les structures déconcentr®es de lôEtat et les autorit®s coutumi¯res.  

Les partenaires : 

Les partenaires du projet sont le Gret, le Conseil R®gional de lôEst du Burkina Faso et  lôAFAUDEB.  

Le Gret, assurera le portage du projet. Il a une implantation permanente au Burkina Faso depuis 2003 

Il apportera son expérience en matière de gestion de projets UE, mais aussi en matière de 

développement rural et forestier et de développement de filières locales de produits locaux. Il a 

notamment coordonné le projet Negos-GRN qui portait sur les conditions de la gestion négociée et 

décentralisée des ressources naturelles au Burkina Faso et dans deux autres pays de la région (Sénégal 

et Mali), il travaille depuis de nombreuses années à la promotion des filières du karité au profit des 

associations de productrices burkinabé notamment.   

Le Conseil Régional est la collectivité territoriale a lôautorit® de repr®senter lôensemble des 

collectivités de la région aux instances nationales et sous-régionales. Le conseil r®gional de lôEst 

dispose dôune exp®rience cons®quente dans la gestion des processus dôenvergure r®gionale comme 

lô®laboration et la mise en îuvre du plan r®gional de d®veloppement, le lobbying pour la mobilisation 

de financements et la conduite de projets ou la forte implication dans leur exécution (ex : projets 

PADAB, PREST, COGEL). Sur le terrain, le conseil régional conduira lôex®cution du projet en 

tandem avec lôAFAUDEB. 

LôAFAUDEB, ONG de droit burkinabè et implantée dans toute la périphérie du complexe dans sa 

partie burkinabè assurera la coordination technique du projet et sa représentation dans les instances du 

programme PAPE et auprès des partenaires. Son excellente connaissance du terrain et son expérience 

de partenariats avec les acteurs locaux et de gestion de projets (sur financements du FFEM, FGC, 

FARM, MAN, PADABé soit en moyenne 300'000 euros par an) ne laissent aucun doute sur ses 

capacités à administrer le projet sur le terrain. Lôimplantation de lôAFAUDEB offre aux dynamiques 

qui seront soutenues par le projet une garantie de pérennisation et de valorisation des résultats au-delà 

du temps du projet. 
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LôADAP initialement partenaire de la proposition pour accompagner le travail sur le suivi ®cologique 

sôest retir® de la proposition. Ce travail sera donc effectiv® en interne avec un responsable suivi 

écologique embauché et des expertisesexternes pour accompagner le travail méthodologique.  

Les associés : 

LôUnion des AVIGREF de la Pendjari est un acteur central de la gouvernance du parc de la Pendjari 

depuis 2000. Elle représente lôensemble des populations riveraines du parc. Du point de vue de la 

vision et des activit®s, elle est lô®quivalent de lôAFAUDEB sur le c¹t® béninois, les terrains dôaction 

des deux ONG nô®tant s®par®s que par la rivi¯re frontali¯re de la Pendjari. LôUnion des AVIGREF 

assurera la coordination des activités la périphérie du parc de la Pendjari. LôAFAUDEB et lôUnion des 

AVIGREF ont conclus une convention de collaboration attestant de la nécessité de partenariat et de la 

capacité des deux structures de travailler ensemble au-delà des frontières pour le mieux être des 

populations et la conservation des ressources naturelles. La gestion transfrontalière étant jusque-là 

limitée aux Etats, le projet se présente comme une grande opportunité pour consolider cette expérience 

de collaboration transfrontalière entre les acteurs de la société civile (issus des communautés locales) 

et entre les collectivités décentralisées. 

 Huit communes riveraines des parcs dôArly et de la Pendjari dont 6 au Burkina Faso (Tambaga, 

Logobou, Madjoari, Pama, Fada NôGourma, Matiacoali) et 2 au  B®nin (Tangui®ta, Dassari),  seront 

des associés du projet. Exception faite de la commune de Logobou, toutes ces communes font partie 

d®j¨ des zones dôintervention de lôAFAUDEB et de lôU-AVIGREF. Elles sont limitrophes soit des 

parcs, soit des concessions qui les jouxtent.  Elles abritent terroirs intéressants à soutenir au regard de 

leur fort potentiel faunique et forestier et de lôengagement des communaut®s (Zovic, Revicaé). Les 

communes seront les maîtres dôouvrage d®l®gu® des actions men®es sur leur territoire. Les activités 

seront planifi®es et ex®cut®es avec les conseils municipaux au travers des repr®sentants quôils auront 

d®sign®s, selon la nature de lôactivit®. La forte implication du conseil régional en tant que partenaire 

dans la coordination du projet ainsi que lôintense collaboration d®velopp®e par lôAFAUDEB et lôU-

AVIGREF/Pendjari avec les collectivités constituent des atouts pour le succès des activités et leur 

appropriation par les instances communales. 

Les communautés villageoises sont les principaux bénéficiaires du projet, surtout à travers les 

structures villageoises (groupements, conseils villageois de d®veloppement, autorit®s coutumi¯resé). 

Ces structures seront associées à tous les processus susceptibles dôaffecter la r®ussite des activit®s qui 

les touchent directement, des ®tudes diagnostic ¨ lô®valuation des actions en passant par leur 

planification et mise en îuvre. La d®marche reposera sur le principe de la responsabilisation des 

acteurs à la base, en considération de leurs capacités réelles. 

o Structure organisationnelle et ®quipe propos®e pour la mise en îuvre de l'action (par 
fonction)  

  

Les partenaires associ®s pour la mise en îuvre du projet sont des institutions connues et reconnues 

dans leurs domaines dôintervention. Ils partageront au sein du projet leurs fortes expertises dans la 

gestion des ressources naturelles, la conservation de la biodiversité, le développement local, la 

formation, la concertation multi-acteurs et lôappui ¨ lô®laboration de politiques publiques.  

La Maitrise dôîuvre du projet est assur®e par le consortium Gret-AFAUDEB-Conseil Régional de 

lôEst, dont le Gret est leader. Les différentes activités seront mises en place en étroite concertation 

avec les responsables centraux et déconcentrés des ministères concernés et avec les collectivités 

territoriales  

 

Les principales responsabilités des partenaires opérationnels sont les suivantes : 

Gret  

ONG française 

Chef de file de la mise en îuvre du projet et coordinateur des activités entre les 

partenaires. Responsable du suivi institutionnel, administratif et financier du projet et 

de la capitalisation et vulgarisation des acquis. gestion administrative et financière du 

projet, la relation avec les parties prenantes, lôarticulation avec les politiques locales et 

la communication sur le projet. Il assurera la cohésion du projet et garantira une 

approche concert®e avec lôensemble des parties prenante. Il assurera par ailleurs le 

secrétariat du Comité de pilotage du projet.  
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AFAUDEB 

ONG 

Burkinabé 

Responsable de la coordination technique du projet, il jouera un rôle prépondérant 

dans lôarticulation du projet avec les collectivit®s territoriales et les politiques 

publiques. Il sera le principal interlocuteur des communes associées.    

 

Conseil 

Régional de 

lôEst Burkina 

 

Responsable de la coordination politique du projet 

Responsable de lô®laboration de la politique publique sur la gestion des ressources 

naturelles. Contribution aux débats nationaux sur la gestion des aires protégées. 

 

Lô®quipe projet sera compos®e sur le terrain :   

Cette équipe assure la supervision générale du projet et certaines tâches spécifiques (cf. chapitre 1.7). 

Elle est composée de personnel AFAUDEB : 

- un coordinateur technique qui aura la responsabilité opérationnelle au quotidien de la mise en 

îuvre des activit®s selon le cadre logique. Il aura une expérience en développement rural et du 

secteur de lôenvironnement et sera spécialisé sur la concertation multi-acteurs.   

- le directeur de lôAFAUDEB interviendra sur un mi-temps. Son travail portera principalement 

sur la facilitation institutionnelle et lôappui ¨ lô®laboration de r¯gles communes sur la gestion 

des ressources naturelles et lôappui ¨ lô®laboration des politiques publiques ; 

- Un ingénieur agronome, responsable des activités agriculture, pêche, PFNL ; 

- Un technicien pour le suivi ®cologique de lôimpact de actions du projet ; 

- Deux techniciens (AFAUDEB) à plein temps, un sur le développement rural et la valorisation  

des produits forestiers non ligneux et lôautre sur les aspects marketing et filières ;  

- Deux animateurs villageois (AFAUDEB) pour faciliter les réunions villageoises et la 

concertation et vulgariser des innovations techniques.  

 

 Cette équipe sera renforcée par le personnel administratif suivant : 

- un secrétaire (AFAUDEB) à temps plein ; 

- un responsable administratif et financier AFAUDEB sur 22 mois ; 

- un responsable administratif et financier (Gret) sur 16 mois, basé au bureau du Gret à 

Ouagadougou. Familier des procédures UE, il garantira la bonne tenue de la comptabilité qui 

sera dans un deuxième temps consolidée et validée par la Direction Administrative et 

financière du siège social du  Gret à Paris. Il apportera par ailleurs un appui pour le 

renforcement des capacités du partenaire AFAUDEB pour la tenue de comptabilité et remise 

de rapport financier selon les proc®dures UE afin que lôAFAUDEB puisse dans un avenir 

proche être porteur de proposition de projets aupr¯s de lôUE. 

- Le représentant du Gret au Burkina Faso, basé dans les bureaux du Gret à Ouagadougou 

interviendra un mois sur la durée du projet, principalement sur de la représentation 

institutionnelle.  
 

Des missions externes d'appui technique sont programmées :  

¶ Mission Gret 
- Un consultant international Gret, spécialisé dans la gestion décentralisée des ressources 

naturelles apportera  un appui technique et une supervision du projet, il assumera la 

responsabilit® du projet aur¯s de lôUE. Il réalisera des missions (neuf missions) sur lôappui ¨ la 

concertation, la mise en place dôaccord de gestion des ressources naturelles et sur les systèmes 

de production et la structuration de filières agricoles et PFNL. Spécialisé dans la concertation 

multi-acteurs, lô®laboration m®thodologique et la contribution aux politiques publiques. Ses 

missions seront centr®es sur lô®mergence de r¯gles locales partag®es de gestion des ressources 

naturelles, issues de n®gociations entre acteurs locaux, avec lôappui des collectivit®s locales et 

des services techniques de lôEtat.  

- La Direction scientifique du Gret Paris sera mobilisée pour encadrer le travail de capitalisation 

du projet.  

- La Direction administrative et financière du Gret assurera la consolidation des rapports 

financiers.  
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Un comité de pilotage assurera le suivi de la mise en îuvre du projet valide les programmes de travail 

annuels ; assure le suivi de la mise en îuvre des activités ; et propose des ajustements à apporter au 

projet au cours de son déroulement. Le comité de pilotage se réunira tous les ans. Il sera présidé par la 

R®gion de lôEst du Burkina Faso. Le Gret en assurera le secr®tariat. Il sera compos® dôun repr®sentant 

du Conseil r®gional, dôun repr®sentant de chacune des 6 communes du Burkina Faso, des repr®sentants 

du Gret, des repr®sentants de lôAFAUDEB.   

 

Un comité technique du projet sera réunion mensuellement par conférence téléphonique. Ce comité 

sera composé du responsable de projet (Gret), de la représentante Gret sur le suivi institutionnel, du 

coordinateur technique (AFAUDEB) et du directeur de lôAFAUDEB). 

 

o Principaux moyens propos®s pour la mise en îuvre de lôaction  

Les moyens proposés pour la réalisation et le suivi des activités sont les suivants :  

- Locaux : un bureau ®quip® dans la ville de Fada NôGourma dans laquelle lôAFAUDEB est bas®e et 

un bureau à Ouagadougou dans les locaux du Gret Burkina-Faso ; 

- Equipement logistique : matériel informatique (5 ordinateurs, disques durs externes, é), 5 motos, 

1 voiture ; 

- Fournitures : matériel didactique et fournitures de bureau ; 

- Matériel agricole ou de transformation : petit équipement dôentretien des parcelles (pelles, pioches, 

...), matériel de pêche, matériel de transformation des produits forestiers non ligneux.   

 

o Les attitudes des parties prenantes vis-à-vis de l'action en général et des activités en 

particulier  

Les groupements villageois et leurs structures faîtières sont les acteurs de premier plan du projet, étant 

¨ la fois b®n®ficiaires et parties prenantes ¨ la d®cision. Le Conseil R®gional de lôEst du Burkina Faso 

consid¯re la faune comme lôavantage comparatif de sa r®gion et, de ce fait, a accueilli favorablement 

la perspective du projet. Il attend du projet quôil soit dôune contribution ¨ la mise en îuvre du Plan 

R®gional de D®veloppement dont lôobjectif premier est de ç contribuer à une croissance économique 

durable par la gestion des ressources naturelles, celle de lôenvironnement et par la promotion des 

filières à forts avantages comparatifs » (PRD, 2009 :96). Le Conseil R®gional dispose dôune 

expérience en gestion de projet et la coordination des actions entre communes. Les activités seront 

exécutées en collaboration avec les mairies afin que celles-ci sôen approprient les r®sultats et soient 

parties prenantes du processus de mise en îuvre.  

Lôadministration foresti¯re et, en particulier, la direction du parc, sera ®galement un acteur central du 

projet. Elle assurera lôappui technique et juridique n®cessaires aux activit®s des groupements et des 

collectivités.  

o Les activités planifiées pour assurer la visibilité de l'action et du financement de l'UE 

Le projet produira un manuel de communication selon le mod¯le de lôUE. Les supports de 

communication produits respecteront les r¯gles de visibilit®s d®finies par lôUE. Des plaques 

indicatrices seront posées au niveau de chaque site ainsi que des autocollants sur les équipements. Des 

brochures techniques seront élaborées pour favoriser la communication autour du projet et des 

évènements publics organisés pour promouvoir le projet et ses résultats. Seront notamment produits : 

desplaques indicatrices des zones dôintervention, des plaques de délimitation des nouvelles zovics, la 

r®alisation dôune vid®o sur les modes de gouvernance et de gestion des aires prot®g®es, des s®ances de 

projection de vidéos itinérantes et des expositions. Un séminaire de lancement, et un séminaire en fin 

de projet permettront de faire connaître les objectifs, avancées et résultats du projet. Enfin, ces actions 

seront renforcées par la mise en ligne sur le site internet du Gret des activités et des résultats obtenus. 
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2.2.3.  Durée et plan d'action pour la mise en îuvre de l'action (maximum 4 pages) 

La dur®e de lôaction sera de 36 mois. 

 

Le plan dôaction du projet sera le suivant : 

Année 1 Année 2 Année 3 
Organisme 

responsable de la 

mise en îuvre  

                             Semestre 1                Semestre 2 Semestre 

3 

Semestre 

4 

Semestre 

5 

Semestre 

6  

Semestre 3 4 5 6 7 8 9 10 

Activité  1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

         
Installation: recrutement, acquisition, préparation des locaux 

pour bureau 
                                

Gret, AFAUDEB, 

Conseil Régional de 

l'Est 

         Lancement, diagnostic initial et définition de l'état 0                                 Gret, AFAUDEB 

         Activités du résultat R1. Des dispositifs de gouvernance institutionnelle et financière des ressources naturelles des p®riph®ries des Parcs dôArly et de Pendjari et transfrontaliers 

Burkina/B®nin sont ®labor®s et mis en îuvre avec lôensemble des acteurs publics, priv®s et communautaires 

         Préparation A1.1 - Etude sur lô®tat de la gouvernance des 

ressources naturelles et études thématiques sur chacune de ces 

ressources 

                                Gret, AFAUDEB 

         Exécution A1.1                                 Gret, AFAUDEB 

         Préparation  A1.2 - Appui ¨ la n®gociation, lôadoption et la 

mise en îuvre dôaccords/plans dôactivit®s/dispositifs 

institutionnels et financiers pour une co-gouvernance des parcs 

nationaux dôArly/Pendjari et de leurs p®riph®ries  

                                

Gret, AFAUDEB, 

Conseil Régional de 

l'Est 

         
Exécution A1.2                                 

Gret, AFAUDEB, 

Conseil Régional de 

l'Est, ADAP 

         Préparation A1.3 - Organisation et facilitation dôateliers 

régionaux de synthèse et de validation des plans régionaux 

dôaction 

                                

Gret, AFAUDEB, 

Conseil Régional de 

l'Est, ADAP 

         
Exécution A1.3                                 

Gret, AFAUDEB, 

Conseil Régional de 

l'Est 
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Préparation A1.4 - Formations et voyages dô®changes sur les 

pratiques de gouvernance partag®e dôAP dans la sous-région 
                                

 AFAUDEB, Gret 

Conseil Régional de 

l'Est 

         
Exécution A1.4                                 

AFAUDEB, Gret, 

Conseil Régional de 

l'Est 

         
Activités du résultat R2. Des mécanismes de co-gestion des ressources naturelles et de suivi ®cologique sont ®tablis et op®rationnels en p®riph®rie du Parc dôArly et dans les ZOVICS 

         
Préparation A2.1 - Etendre et renforcer les conventions locales 

formalisées de gestion des ressources naturelles 
                                

 AFAUDEB, Gret 

Conseil Régional de 

l'Est, communes 

         
Exécution A2.1                                 

 AFAUDEB, Gret 

Conseil Régional de 

l'Est, communes 

         
Préparation A2.2 - Instituer un système de co-gestion 

transfrontalière des ressources naturelles par les communautés 
                                

 AFAUDEB, Gret 

Conseil Régional de 

l'Est, AVIGREF 

         
Exécution A2.2                                 

 AFAUDEB, Gret 

Conseil Régional de 

l'Est, AVIGREF 

         
Préparation A2.3 - Mettre en place un mécanisme de gestion 

locale des conflits homme/faune 
                                

 AFAUDEB, Gret 

Conseil Régional de 

l'Est, communes 

         
Exécution A2.3                                 

 AFAUDEB, Gret 

Conseil Régional de 

l'Est, communes 

         Préparation A2.4 - Aménager, protéger et valoriser 12 Zovic de 

la p®riph®rie du parc dôArly. 

  

                  

AFAUDEB, Gret 

Conseil Régional, 

communes.          

Préparation A2.4.1 - Contribuer ¨ lôam®nagement de 12 Zovic                                 

 AFAUDEB, Gret 

Conseil Régional de 

l'Est, communes 

         
Exécution A2.4.1.                                 

 AFAUDEB, Gret 

Conseil Régional de 

l'Est, communes 

         Préparation A2.4.2 ï Appuyer la surveillance et le suivi-

écologique participatifs des Zovic 
                                AFAUDEB, Gret 
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Exécution A2.4.2                                 AFAUDEB, Gret 

         Préparation A2.4.3 ï Appuyer la valorisation économique des 

zovic  
                                Gret, AFAUDEB,  

         Exécution A2.4.3                                 Gret, AFAUDEB,  

         Activités du résultat R3. Des filières commerciales de produits forestiers non ligneux (PFNL), produits halieutiques et d'écotourisme atténuant les pressions sur les ressources d'Arly 

et bénéficiant aux populations sont promues. 

         Préparation A3.1 ï Analyse des systèmes de production et des 

filières locales, de l'organisation des filières locales  
                                Gret, AFAUDEB 

         Exécution A3.1                                 Gret, AFAUDEB 

         Préparation A3.2 ï Appuyer la structuration de filières de 

certains PFNL  
                                Gret, AFAUDEB 

         Exécution A3.2                                 Gret, AFAUDEB 

         Préparation  A3.3 - Appuyer l'organisation des GVGF, des 

GVPFNL et des groupements de produits halieutiques 
                                AFAUDEB, Gret,  

         
Exécution A3.3                                 AFAUDEB, Gret,  

         Préparation A3.4 - Améliorer la représentativité et le 

fonctionnement interne des groupements et conseils villageois 

et  renforcer les structures faîtières des groupements dans le 

cadre de la décentralisation.  

                                

Gret, AFAUDEB, 

Conseil Régional, 

communes 

         
Exécution A3.4                                 

Gret, AFAUDEB, 

Conseil Régional, 

communes 

         Préparation A3.5 -Appuyer l'organisation de groupements 

villageois d'accueil du tourisme et leur  intégration aux circuits 

touristiques existants 

                                AFAUDEB, Gret 

         Exécution A3.5                                 AFAUDEB, Gret 

         Activités du résultat R4. Les résultats et démarches du projet sont capitalisée et diffusés 

         Préparation A4.1 - Mise en îuvre d'un dispositif de suivi 

simple de lôefficacit® environnementale et socio-économique  
                                Gret,  AFAUDEB 

         Exécution A4.1                                 Gret, AFAUDEB 

         Préparation A4.2 - Production dôun document de capitalisation 

sur les résultats du projet  
                                Gret, AFAUDEB,  
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Exécution A4.2                                 

Gret, AFAUDEB, 

Conseil Régional de 

l'Est, UAVIGREF, 

communes 

         
Préparation A4.3 - Organisation dôun atelier sous-régional afin 

de partager les acquis et expériences du projet et de 

promouvoir les modèles de gouvernance et gestion locales  

                                

Gret, AFAUDEB, 

Conseil Régional de 

l'Est, UAVIGREF, 

communes 

         Exécution A4.3                                   

         Préparation A4.4 - Evaluation à mi-parcours et finale                                 GRET, AFAUDEB 

         Exécution A4.4                                 Consultant externe 
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2.2.4. Durabilité  de l'action (maximum 3 pages) 

¶ Impact de lôaction au niveau technique, ®conomique, social et politique   

 

Á Effets attendus sur le plan institutionnel et politique 

- Renforcement des modes de gouvernance et de gestion des aires protégées 

Le projet permettra dôengager des discussions et des r®formes  pour cr®er un environnement 

institutionnel favorable à une gestion durable des ressources naturelles et à la réduction de la pauvreté 

en milieu rural. La gouvernance  pour la gestion concertée de ressources naturelles sera renforcée.   

- Renforcement du rôle des collectivités territoriales (Région, communes) dans la gestion des 

ressources naturelles 

Le projet permettra de renforcer le r¹le du Conseil R®gional de lôest du Burkina Faso et  de six 

communes au Burkina Faso et deux communes au B®nin dans lôimplication de la gestion des 

ressources naturelles et lô®laboration de politiques territoriales coh®rentes et garantissant la protection 

de la biodiversit®. Le projet accompagnera lôeffectivité de la gestion foncière régionale et locale et 

facilitera le processus de création et de reconnaissance officielle de 12 nouvelles ZOVICS. Il mettra en 

place des outils pour que les outils de gestion et de gouvernance des ressources naturelles puissent être  

respectés en renforçant capacité de mémoire institutionnelle et de conservation des actes officiels des 

communautés rurales.   Les collectivit®s territoriales seront ¨ lôissue du projet renforcer sur les 

questions dô®laboration des politiques publiques et pourront occuper un rôle plus grand dans la 

contribution aux politiques publiques ¨ lô®chelle nationale.  

-  Renforcement des échanges et règles transfrontalières 

 Le projet contribuera à une meilleure gouvernance transfrontali¯re et ¨ lôharmonisation des 

l®gislations nationales et lô®laboration dôune stratégie de durabilité financière, ....  

Á Effets attendus sur le plan technique 

- Renforcement des pratiques culturales et sociales par la formation et la pratique 

Le renforcement des capacités techniques de 500 paysans assurera la pérennité de la production 

agricole avec la mise en place dôun fonds dôinnovation agricole qui limitera les impacts n®gatifs sur la 

biodiversité tout en augmentant les revenus des populations. Le projet apportera la diversification et 

lôintensification des cultures. Des outils dôaide ¨ la d®cision pour la gestion durable et le maintien 

dôune exploitation rentable et r®mun®ratrice pour lôexploitant et sa famille seront mis ¨ leur 

disposition.  

- Amélioration de la production de coton biologique  

La culture du coton suivant le mode classique est certainement celle qui porte le plus préjudice à 

lôenvironnement avec un syst¯me extensif est demandeur en intrants. La promotion du coton 

biologique permettra dôaugmenter les revenus de 200 paysans, dô®radiquer lôutilisation dôintrants 

chimiques et de stabiliser les surfaces dédiées à la production de coton.  

- Amélioration de la valorisation des produits forestiers non ligneux 

La diversification de la valorisation des produits forestiers non ligneux (balanites, baobab, karité, 

miel, é) et une meilleure valorisation avec lôintroduction dôinnovations technologique permettra 

lôam®lioration de la valorisation de la mati¯re premi¯re, la qualit® du stockage des produits. Un travail 

sur la certification biologique de certains produits (coton) et les indicateurs géographiques permettra 

une meilleure valorisation commerciale des produits.  

- Amélioration des pratiques de pêche et de la gestion des ressources  halieutiques 

Les ressources halieutiques seront mieux g®r®es gr©ce ¨ lôadoption de techniques de p°che innovantes. 

Des techniques de transformation améliorée seront promues et adoptées. Au moins 120 pêcheurs de la 

zone maitriseront et pratiqueront des techniques de pêche durable facilitant l'accès aux ressources 

halieutiques.  

 

Á Effets attendus sur le plan socio-économique  
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En sôint®ressant ¨ la valorisation de la biodiversit® et lôimplication des populations locales et en faisant 

la promotion  de l'utilisation raisonnée des ressources naturelles il permettra dôatteindre un juste 

équilibre entre conservation et valorisation, et garantira un partage équitable des bénéfices, aux 

niveaux local, national voire régional. Ces actions seront développées avec le renforcement des 

structures de gestion des ressources naturelles en périphérie des aires protégées.  

- Impact sur les revenus des bénéficiaires 

Lôam®lioration des pratiques culturales, des itinéraires techniques et des activités de valorisation des 

PFNL permettront dôam®liorer les revenus des agriculteurs. Lôaugmentation des productions, leur 

diversification, leur stockage et leur transformation, ainsi que la commercialisation auront un impact 

direct sur les revenus des 800 producteurs. Le stockage apportera une plus-value. Les revenus 

engendrés par la commercialisation des PFNL augmenteront pour au moins 500 producteurs. Des flux 

commerciaux seront d®velopp®s ¨ lô®chelle du Burkina et de la sous-région et la professionnalisation 

du secteur PFNL sera accrue. 

- Déploiement dôactivit®s ®cotouristiques 

Le déploiement de lô®cotourisme conduira au développement économique des zones concernées par 

la cr®ation dôemplois et de services. Lôappui et le renforcement des compétences professionnelles des 

groupements de femmes, notamment dans les domaines de lôappui ¨ la fili¯re écotourisme 

amélioreront leurs revenus.  

- Partage des revenus issus de la gestion des aires protégées 

Le projet  veillera ¨ ce que la population riveraine tire davantage de b®n®fices de lôexploitation durable 

des ressources naturelles des AP. La mise en place de mécanismes de gouvernance partagée conjointe 

permettront aux populations de b®n®ficier de retomb®es de la gestion de lôAP.  

Les repr®sentants des populations si¯geront au sein dôun organe de gestion qui d®tient lôautorit® et la 

responsabilité décisionnelles avec les autres acteurs (opérateurs touristiques, des ONG, du pouvoir 

politique r®gional, administrations d®concentr®es de lôEtat.  

- Renforcement de la société civile 

Le projet  veillera à ce que la population riveraine tire davantage de bénéfices de lôexploitation 

durable Le projet aura également comme effet de renforcer la société civile à travers le 

renforcement des ONG et des populations locales.  Leur contribution permettra dô°tre force 

de proposition dans lô®laboration de politiques de d®veloppement local.  

 

¶ Plan de diffusion et possibilit® de duplication et dôextension des r®sultats de lôaction 

Le programme permet dôassurer son caract¯re d®monstratif et reproductible, ¨ travers les efforts de 

capitalisation et de diffusion des résultats aupr¯s dôacteurs locaux et nationaux mobilis®s sur les 

questions de gouvernance des aires protégées et de leur périphérie. Le lien entre les actions locales et 

lôint®gration dans les politiques communales, de la R®gion Est du Burkina  pourra permettre de 

développer le m°me type dôapproche sur dôautres aires prot®g®es du pays ou de la sous-région. Ainsi, 

les autorités nationales et locales associées du projet mobiliseront les acquis du projet dans la suite de 

leurs actions. A lôissue du projet, les b®n®ficiaires, notamment les agriculteurs ayant été accompagnés 

pour la mise en place de techniques agricoles atténuant les pressions sur les aires protégées, pourront 

accompagner de nouveaux producteurs pour faire évoluer leurs systèmes de production de façon 

durable. Les mod¯les dôaccompagnement des paysans au sein des ZOVICS et des pêcheurs au sein des 

Comités villageois seront partagés avec les instances régionales qui pourront les intégrer dans les plans 

de développement et les politiques sectorielles régionales. 
 

¶ Analyse détaillée des risques et plans d'urgence : Analyse de risque, de 1 (faible) à 5 

(probable) par probabilit® dôoccurrence (PO) et impact (I) 
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Risques PO I  Mesures dôatt®nuation propos®es 

Environnementaux    

Conditions climatiques 

défavorables (sécheresse, attaque 

de nuisibles des cultures) 

1 2 

Diversification des systèmes de production agricole et diversification des sources de revenus avec 

notamment une place plus importante pour les revenus issus de lô®cotourisme et de la petite 

chasse. 

Risques li®s ¨ lôusage des intrants 

chimiques (santé humaine, 

pollution des eaux) 

1 2 
Le projet veillera ¨ ne pas utiliser dôintrants chimiques, et sensibilisera les b®n®ficiaires aux 

risques afin quôils abandonnent les pratiques polluantes.  

Politiques / instituti onnels:     

Manque dôappui des autorit®s 

locales (AL)  
  

Les autorités locales seront associées au projet dès son démarrage et feront partie du comité de 

pilotage du projet afin de sôassurer que les r®sultats soient int®gr®s aux politiques agricoles, pêche 

et conservation de la région. 

Conflits entre administrations dus 

aux chevauchements de 

prérogatives sur la gestion des 

ressources naturelles  

3 2 

Le projet repose sur lôarticulation avec les diff®rents secteurs de lôadministration et des 

collectivités locales dans la zone. Il accordera une attention particuli¯re au niveau dôint®gration 

entre les diff®rentes politiques publiques mises en îuvre par les diff®rents secteurs de 

lôadministration et des collectivit®s locales dans la zone.  

Approches différentes entre pays 

sur les questions transfrontalières 
2 2 Le projet fera le lien avec les autres composantes du projet afin que les résultats puissent être 

discut®s dans dôautres instances et appropri®s ¨ lô®chelle sous-régionale 

Sociaux    

Conflits avec intér°ts dôop®rateurs 

économiques locaux ou extérieurs 
2 2 

Le projet cherchera à identifier a priori les sources de conflit pour les désamorcer, grâce à une 

forte pr®sence des animateurs du projet. En cas de probl¯me dans le cadre de lôaction, le projet 

nôinterviendra pas directement mais sôappuiera sur les autorit®s et pouvoirs locaux pour arbitrer 

les situations conflictuelles 

Conflits homme / grande faune 

(éléphants) 
3 2 

Des solutions techniques seront recherch®es pour limit®es lôimpact des animaux sur les cultures et 

des mécanismes financiers proposés pour que les populations bénéficient des retombées issues des 

activités autour de la grande faune (tourisme de vision et chasse sportive).  

Oppositions locales à la prise 

dôautonomie des femmes 
2 2 

Les expériences positives seront valoris®es en vue de sensibiliser lôensemble des populations aux 

impacts positifs de cette autonomie notamment dans le secteur de la valorisation des produits 

forestiers non ligneux. Leur présente forte sur les filières, garante de leur implication croissante, 

est également valorisée.  

 

o Principales conditions pr®alables et hypoth¯ses pendant /apr¯sla phasede mise en îuvre. 

 

a)  Durabilité financière 

Le projet sur une durée de trois ans a vocation à dessiner un  dispositif financier opérationnel, qui 

inclut des m®canismes de gestion, des outils et des proc®dures dôutilisation des fonds, capable ¨ la fois 

de renforcer la gouvernance autour des aires protégées et leur périphérie et de viabiliser des activités 

économiques compatibles avec la gestion durable (écotourisme, chasse sportive, petite chasse, 

valorisation des PFNL, amélioration de la production agricole).  
 

b) Niveau institutionnel 

Le projet a une approche centrée sur les populations locales et se propose de faire intervenir sur les 

diff®rents sites lôensemble des acteurs impliqu®s dans la gestion des ressources. Son acceptabilit® 

sociale et culturelle sera garantie par son approche qui vise à faire interagir ces différents acteurs. Le 

projet mettra en place des mécanismes de gouvernance et des mécanismes de pérennisation des 

financements afin de garantir le financement  dôactivit®s conservatoires à travers la modifications de 

pratiques ayant un impact n®gatif sur lôenvironnement. Le projet veillera à développer  des 

mécanismes de financement qui permettront sur le long terme de financer des activités de suivi de la 

zone et le respect des règles conçues collectivement et reconnues de tous.   
 

c) Viabilité au niveau politique  

Le projet permettra de contribuer ¨ lô®laboration des politiques publiques locales et permettra 

dôenclencher un changement dô®chelle en animant un processus de concertation au travers dô®changes 

avec le Bénin. Le projet partagera les résultats de ses actions avec les entités régionales et nationales et 

les ONG concernées par la gestion int®gr®e des aires prot®g®es. Il sôassurera que les r®sultats et acquis 

du projet pourront alimenter la réflexion au niveau national et sous-régional des modalités de 

gouvernance et gestion des aires protégées garantissant la cogestion et/ou la gestion communautaire 

avec un partage des bénéfices de la biodiversité avec les populations locales.  

 
 

 d) Viabilité  environnementale  
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Dès le démarrage, le projet entend accompagner et stimuler les dynamiques existantes des acteurs 

économiques du secteur pour faciliter la structuration de fili¯res et promouvoir lô®mergence de petites 

entreprises en milieu rural.  Le projet mettra en îuvre des activit®s qui permettront de renforcer les 

comp®tences techniques de populations et le changement dôitin®raires techniques pour la production 

agricole, de sorte à limiter la dégradation des habitats de la grande faune et des forêts. Ces nouveaux 

itinéraires techniques dans la mesure où ils permettent de r®duire lôimpact sur lôenvironnement tout en 

améliorant les conditions de vie des populations locales seront appropriés durablement.  
 

2.2.5. Cadre logique :  

Veuillez compléter l'Annexe C 
9
 des Lignes directrices ¨ lôintention des demandeurs 

 

 

                                                 
9
 Vous pouvez trouver des explications à l'adresse suivante: http://ec.europa.eu/europeaid/reports/index_fr.pdf  

http://ec.europa.eu/europeaid/reports/index_fr.pdf
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Cadre logique PAPE 

 
            

  Logique Indicateurs objectivement Sources et moyens  Hypothèses 

  d'intervention  vérifiables de vérification   

Objectifs         

généraux         

  

Contribuer à la conservation de la 

biodiversité en participant à la préservation 

des ressources végétales et animales dans et 

autour du Parc de lôEntente  

*Baisse de la pression humaine 

sur les aires protégées  

*Augmentation des populations 

de grande faune.  

*Document situation de départ  

*Documents d'étude 

spécifiques 

*Bilan des autorités 

communales et régionales  

*Documents de suivi 

écologique 

*Evaluation externe de fin de 

projet  

   

  

Réduire la pauvreté en milieu rural en 

améliorant les conditions de vie de la 

population à travers  une augmentation des  

revenus des ménages 

*Augmentation des revenus des 

populations locales 

*Diversificatino des sources de 

revenus pour les populations 

locales 

*Document situation de départ  

*Documents d'étude 

spécifiques 

*Bilan des autorités 

communales et régionales  

*Statistiques agricoles de la 

Région 

*Evaluation externe de fin de 

projet  

                                                                                  

*La volonté politique en faveur de la 

gouvernance démocratique des 

ressources naturelles et de 

l'environnement est maintenue.      

Objectif          

spécifique         
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Atténuer les pressions négatives sur les 

Parcs du complexe WAP, avec un bilan 

coûts-bénéfices favorable pour les 

populations riveraines du Parc d'Arly et 

de la Pendjari 

*Les capacités des groupements 

de gestion des ressources 

naturelles sont renforcées 

*Le rôle des collectivités 

territoriale dans la gestion des 

ressources naturelles est 

renforcé 

*Au moins 75% des ménages 

enquètés ayant bénéficiés 

del'appui du projet considèrent 

leurs revenus améliorés  

 *Documents d'étude 

spécifiques 

*Plans de développement 

locaux 

*Evaluation externe de fin de 

projet  

*Enquêtes auprès des ménages 

*Les collectivités territoriales restent 

intéressées par le développment de 

projets pilotes  pour tester des modes 

de gestion et de gouvernance 

décentralisée des ressources naturelles.   

Résultats         

attendus         

Résultat 1 

Des dispositifs de gouvernance 

institutionnelle et financière des 

ressources naturelles des périphéries des 

Parcs dôArly et de Pendjari et 

transfrontaliers Burkina/Bénin sont 

®labor®s et mis en îuvre avec lôensemble 

des acteurs publics, privés et 

communautaires 

*Un état des lieux de la 

gouvernance des AP est 

disponible 

*Six études thématiques sur 

faune, pêche, pâturages, sols, 

tourisme, PFNL 

*Plan régional de 

développement adopté 

* Une stratégie régionale de 

gestion de la faune adoptée 

*Accords sectoriels déduits des 

plans communaux de 

développement (PCD) pour 8 

communes 

* Rapport d'étude sur la 

gouvernance des aires 

protégées  

*Rapports d'études 

thématiques 

*Rapports de suivi 

 *Les autorités locales adhèrent et 

l'ensemble des acteurs au processus de 

concertation.     
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Résultat 2 

 Des mécanismes de co-gestion des 

ressources naturelles et de suivi 

écologique sont établis et opérationnels 

en p®riph®rie du Parc dôArly et dans les 

ZOVICS 

*Un accord de gestion 

transfrontalier au niveau 

villageois 

* création de 6 cellules 

communales de gestion des 

conflits homme/faune. 

* 6 nouvelles de zovics créées 

* 12 zovics aménagées 

(bornage, traçage de piste, 

création de points d'eau) 

* ??  formations et ?? voyages 

d'échange pour GVGF et 

AVIGREF 

* Rapport d'étude sur la 

gouvernance desaires 

protégées 

*Rapports d'études 

thématiques 

*Rapports de suivi 

* Plan Régional de 

développement et Plans 

communaux de 

développement 

* Compte-rendus de réunions 

  

Résultat 3  

Des filières commerciales de produits 

forestiers non ligneux (PFNL), produits 

halieutiques et d'écotourisme atténuant 

les pressions sur les ressources d'Arly et 

bénéficiant aux populations sont 

promues. 

 *Les revenus issus de la 

valorisation des PFNL 

augmentent de 20% pour les 

ménages 

*1 unité de transformation 

d'huiles essentielles est 

fonctionnelle 

*3 nouvelles activités 

génératrices de revenus sont 

développées. 

*10 GVGF , 10 GVPFNL  et 12 

groupements de pêcheurs sont 

structurés. 

* Diagnostic des systèmes 

agraires 

*Etude sur les filières 

porteuses 

*Rapports d'études 

thématiques 

*Rapports de suivi 

*Evaluation à mi-parcours et 

finale 

*La capacité de production et le facteur 

travail ne sont pas des facteurs limitant 

à court terme 
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Résultat 4 

Les résultats et démarches du projet sont 

capitalisée et diffusés 

*1 manuel  méthodologique de 

suivi écologique est produit 

*Les résultats du projets 

alimentent les discussions sous-

régionales sur la gestion et 

gouvernancedes aires protégées 

* Rapport d'étude sur la 

gouvernance des aires 

protégées 

*Rapports d'études 

thématiques 

*Rapports de suivi 

* Evaluation finale 

  

Activités   Moyens  Sources d'information Préconditions requises 

Activité 1.1 

Etude sur lô®tat de la gouvernance des 

ressources naturelles et études thématiques 

sur chacune de ces ressources 

Ressources humaines : 1 

coordinateur technique, 1 

assistant technique, 2 

techniciens agricoles, 3 

animateurs villageois, 1 

secrétaire, 1/2 responsable 

administratif et financier, 1 

coordinateur international 

(temps partiel), 1 expert 

international (temps partiel),  

support financier et scientifique 

du siège Gret 

    

Activité 1.2 

Appui ¨ la n®gociation, lôadoption et la 

mise en îuvre dôaccords/plans 

dôactivit®s/dispositifs institutionnels et 

financiers pour une co-gouvernance des 

parcs nationaux dôArly/Pendjari et de leurs 

périphéries  
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Activité 1.3 

Organisation et facilitation dôateliers 

régionaux de synthèse et de validation des 

plans r®gionaux dôaction 

Equipement : 2 voitures, 3 

motos, 5 ordinateurs,un 

vidéoprojecteur, matière pour 

patrouilles de surveillance 

villageoise, une machine 

d'extraction d'huiles essentielles 

    

Activité 1.4 

Formations et voyages dô®changes sur les 

pratiques de gouvernance partag®e dôAP 

dans la sous-région 

  Coûts   

Activité 2.1 

Etendre et renforcer les conventions locales 

formalisées de gestion des ressources 

naturelles 

Formations: 4 niveaux de 

formation (Inter-pays, Régional, 

communal et villageois), 

transformation PFNL, 

marketing, gestion, etc 

1. Ressources Humaines : 

XXX ú 

  

Activité 2.2 

Instituer un système de co-gestion 

transfrontalière des ressources naturelles 

par les communautés  

2. Voyages  :             

XXX ú 

  

Activité 2.3 

 Mettre en place un mécanisme de gestion 

locale des conflits homme/faune 

Etudes  (1) diagnostic de 

système agraires,  (2) Etude 

gouverance des aires protégées 

(3) Etude sur la gouvernance 

pour chacune des 6 ressources 

naturelles (4) Guide PFNL 

3. Equipement et matériel :     
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Activité 2.4 

Aménager, protéger et valoriser 12 Zovic 

de la p®riph®rie du parc dôArly.  

 - Contribuer ¨ lôam®nagement de 12 Zovic 

- Appuyer la surveillance et le suivi-

écologique participatifs des Zovic 

- Appuyer la valorisation économique des 

zovic  

 

4. Dépenses locales : 

XXX ú 

  

  

  Matériel fourni : Matériel 

agricole, matériel de pêche, 

matériel pour valorisation et 

transformation de PFNL 

5. Autres coûts et services : 

XXX ú 

  

Activité 3.1 

Analyse des systèmes de production et des 

filières locales, de l'organisation des filières 

locales   

6. Autres : 

XXX ú      

  

Activité 3.2 

Appuyer la structuration de filières de 

certains PFNL  

Appuis : 

formations,renforcement de 

capacités, structuration de 

groupements,  

7. Divers et imprévus : 

XXX ú 

  

Activité 3.3 

Appuyer l'organisation des GVGF, des 

GVPFNL et des groupements de produits 

halieutiques 

   Total:   

XXX ú 

  

Activité 3.4 

Améliorer la représentativité et le 

fonctionnement interne des groupements et 

conseils villageois et  renforcer les 

structures faîtières des groupements dans le 

cadre de la décentralisation.  
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Activité 3.5 

Appuyer l'organisation de groupements 

villageois d'accueil du tourisme et leur  

intégration aux circuits touristiques 

existants 

      

Activité 4.1 

Mise en îuvre d'un dispositif de suivi 

simple de lôefficacit® environnementale et 

socio-économique  

      

Activité 4.2 
Production dôun document de capitalisation 

sur les résultats du projet  

      

Activité 4.3 

Organisation dôun atelier sous-régional afin 

de partager les acquis et expériences du 

projet et de promouvoir les modèles de 

gouvernance et gestion locales  

      

Activité 4.4 Evaluation à mi-parcours et de fin de projet       
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2.3. EXPERIENCE DU DEMANDEUR POUR DES ACTIONS SIMILAIR ES 

 

Intitulé du projet:  

Appui ¨ lô®laboration dôune politique de gestion 

durable de la for°t et de la biodiversit® de lôEtat 

de lôAmapa (Amazonie br®silienne) 

Secteur (voir section 3.2.2 de la section 3): 41 Protection de lôenvironnement, g®n®ral / 

Lieu de l'action Coût de l'action (EUR) Chef de file ou partenaire Donneurs pour l'action 

(nom) 

Montant de la 

contribution (du 

donneur) 

Dates (de jj/mm/aaaa à 

jj/mm/aaaa) 

Brésil,  

Etat de l'Amapa -  

4 719 667 euros Conservation International 

(CI)Etat Amapa (Brésil) 

FFEM - Fonds français 

pour l'environnement 

mondial 

Convention AFD - CBR 

10.30.01.F 

1 600 000 euros 

(FFEM : 1600000 ; 

CI : 2069667 ; 

Gouvernement Etat 

AMAPA (GEA) : 

1050000) 

03/10/2012  au 02/10/2016 

Objectifs et résultats de l'action 

 

Le projet est mis en îuvre en Amazonie br®silienne et plus particuli¯rement lô£tat de lôAmapa, situ® ¨ lôextr°me Nord Est du Br®sil. La politique foresti¯re sôest 

concentr®e jusquô¨ pr®sent sur la constitution dôun r®seau dôaires prot®g®es, ¨ partir de la s®curisation du foncier, et la valorisation économique durable de la forêt reste à 

construire. Aujourdôhui, un complexe dôunit®s de conservation couvre une superficie globale de 10 Mha, soit 70% du territoire de lô£tat dôAmapa. En 2006, une for°t 

dôEtat appel®e, FLOTA, a ®t® cr®®e sur 2.4 Mha, ¨ partir de territoires f®d®raux et les pouvoirs publics se concentrent aujourdôhui sur la mise en îuvre de sa gestion. 

Lô£tat souhaite faire de cette for°t un exemple concret de gestion durable, alliant production et conservation de la biodiversité. 

Le projet vise donc à accompagner le gouvernement de lôEtat dôAmapa dans la consolidation de sa politique de conservation et de gestion de la biodiversité et dans la 

mise en place dôun secteur forestier ¨ faible impact en Amapa ¨ travers lôam®nagement de sa FLOTA. Pour se faire, le Gret est chargé de : 

- La finalisation du cadre législatif portant sur la gestion durable des ressources naturelles; 

- Le renforcement des institutions de lôAmapa charg®es de la gestion des ressources naturelles, aussi bien pour la gestion des concessions forestières que pour les 

zones de conservation ; 

- Le renforcement des capacités des acteurs locaux de la filière bois (entrepreneurs et communautés) ; 

Le partenariat entre une ONG de développement, le Gret, et une ONG de conservation, Conservation International, pour le projet vise à concilier protection de 

lôenvironnement et d®veloppement ®conomique de la zone.  

 

 

R®sultat de lôaction :  Projet qui vient de démarrer. 
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Intitulé du projet:  

Projet dôam®lioration des conditions de vie des 

populations riveraines du Parc National 

Mananara Nord à travers la gestion concertée 

des ressources naturelles terrestres et marines 

Secteur (voir section 3.2.2 de la section 3): 41 - Protection de l'environnement, général, 31120 - 

Développement agricole -  31320 - Développement de la pêche - 

Lieu de l'action Coût de l'action (EUR) Chef de file ou partenaire Donneurs pour l'action  Montant de la 

contribution  

Dates  

Madagascar,  - 

District de 

Mananara 

396 278 euros WCS et PCDDBA Union européenne 

Contrat de subvention 

FCV/132173/4 

UE : 354 987 ú 

WCS : 41 291ú 

Du 01/10/2012 au 28/02/2015, 

30 mois 

Objectifs et résultats de l'action 

 

Le projet tend à contribuer à la sécurité alimentaire et à la réduction de la pauvreté pour une préservation efficace des ressources végétales et animales dans et autour du 

Parc National Mananara Nord (PNMN). Le Gret est charg® de piloter le projet en vue dôaugmenter durablement et de diversifier la production agricole, de la pêche et de 

développer les activités génératrices de revenus des populations riveraines du parc national de Mananara, tout en valorisant lôutilisation durable des ressources 

naturelles.  

ÅUn premier axe vise la s®curisation et lôaugmentation de la production agricole dans les bas-fonds, les plaines rizicoles et sur les pentes des producteurs de 10 

communautés de base (COBA) en charge de la gestion de zones riveraines du parc.  

ÅUn second axe permet de d®velopper des activit®s g®n®ratrices de revenus, en favorisant notamment les activit®s valorisant les produits agro-forestiers. 

ÅUn troisi¯me axe vise le d®veloppement et la professionnalisation dôune p°che responsable, contribuant ¨ lôam®lioration de la s®curit® alimentaire et économique des 

ménages des zones côtières, tout en diminuant les pratiques nuisibles au bon renouvellement des ressources halieutiques au niveau de 11 fokontany de 3 communes du 

littoral.  

ÅUn quatri¯me axe appuie une plus grande implication des organisations et communaut®s locales dans la gestion concert®e des ressources naturelles (forestières et 

halieutiques). Les actions de cet axe sôarticulent avec la politique territoriale de la R®gion  

 

 

R®sultat de lôaction : Projet qui vient de démarrer. 
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Intitulé du projet:  

Lutte contre la désertification et gestion 

décentralisée et négociée des ressources 

naturelles et foncières en Afrique Sahélienne 

Secteur (voir section 3.2.2 de la section 3): Foncier ; 41 Protection de lôenvironnement, g®n®ral / 

Lieu de l'action Coût de l'action 

(EUR) 

Chef de file ou partenaire Donneurs pour 

l'action (nom) 

Montant de la 

contribution (du 

donneur) 

Dates  

Sénégal ; Burkina Faso ; 

Mali,  - Communes de 

Koury et Yorosso (Mali, 

Communes de Padéma et 

Samorogouan (Burkina 

Faso) ; Communes de 

Dionewar et Popenguine 

(Sénégal) 

2 239 233  ú CINESDA / BF ; 

LABORATOIRE 

CITOYENNETE / BF ; 

GERDSA / Mali ; 

AMEDD / Mali ; IPAR / 

Sénégal ; ENDA/GRAF / 

Sénégal 

Union européenne ; 

FFEM 

contrat DCI-

ENV/2008/151/457 - 

Ligne budgétaire 21 04 

01 - 

EuropeAid/126201/C/A

CT/Multi 

Dél de la CE au 

BF : 1 539 170 ú - 

FFEM : 750 000 ú 

- Partenaires : 276 

394 ú 

01/01/2009 - 31/12/2012 

Objectifs et résultats de l'action 

Le projet vise à doter les acteurs de la gestion des ressources naturelles et foncières et de la lutte contre la désertification (au niveau local et national), de  

r®f®rences et dôoutils pour mettre en place une gestion locale n®goci®e des terres et des ressources naturelles qui soit ®quitable, effective et compatible avec le 

cadre l®gal et institutionnel national. Lôaction consiste ¨ exp®rimenter, valider  et diffuser des d®marches op®rationnelles  dôappui ¨ lô®mergence de r¯gles de 

gestion d®centralis®e et n®goci®e des ressources naturelles et fonci¯res avec lôappui des pouvoirs publics (collectivit®s locales et des services techniques de 

lôEtat). Le projet intervient sur deux communes dans trois pays (Burkina Faso, Mali, S®n®gal). 

Les objectifs sont de : 

- Construire une régulation locale, à la fois légale et légitime, de la gestion des ressources naturelles 

- Renforcer la capacité des acteurs locaux et des collectivités territoriales à gérer durablement les ressources naturelles et foncières 

- Appuyer  lôutilisation des fonds dôappui existants au niveau des collectivit®s locales dans des activit®s de lutte contre la désertification 

- Favoriser un cadre légal et règlementaire cohérent et incitatif  

 

R®sultat de lôaction :  

 

Lôintervention repose sur : 

Å la production de connaissance et dôanalyses sur les questions de gestion des ressources naturelles, de foncier et de citoyennetés locales, qui soient utiles pour 

am®liorer les pratiques (®tat des lieux juridique et institutionnel, diagnostic local, notes dôanalyse, ....) ; 

Å la constitution de groupes de travail et dôapprentissage ¨ plusieurs niveaux (local ou supra local, national et r®gional), qui mobilisent les acteurs impliqués et 

compétents en matière de gestion décentralisée des ressources naturelles et foncières (élus, autorités coutumières, techniciens, organisations paysannes, ....) ; 

Å des partenariats nou®s avec les organisations internationales, les réseaux et les autres projets travaillant sur les mêmes enjeux dans les trois pays et plus 

largement en Afrique de lôOuest (®change dôinformation et dôexp®rience avec des institutions comme le CILSS, des r®seaux comme Réussir la Décentralisation, 

....). 

 

Le projet a produira : 

- Un diagnostic est pos® pour comprendre les modalit®s de production et dôeffectivit® des r¯gles locales de gestion du foncier et des ressources naturelles. Il sera 

restitu® dans les enjeux locaux de lôacc¯s et du contrôle des ressources. Il sera mis en débat aux niveaux local, national et régional. Lôexp®rimentation de 

d®marches et dôoutils innovants. À partir des résultats du diagnostic, des mécanismes et outils de concertation et de négociation mieux ancrés dans les contextes 

sociaux et institutionnels locaux seront identifi®s. Un fonds incitatif permettra de mobiliser les fonds dôappui ¨ disposition des collectivit®s pour la lutte contre la 

désertifi cation et de mettre en place les outils n®cessaires ¨ lô®tablissement et au suivi de règles locales de gestion des ressources naturelles et foncières 

(bornage des couloirs de passage, plans dôaffectation des sols, etc.). 

- La capitalisation des expériences : Les le­ons tir®es sont produites sous la forme dôun guide méthodologique et de notes de politiques. Elles sont diffusées avec 

et aupr¯s des autorit®s nationales, des projets et des r®seaux dôacteurs existants travaillant sur ces questions dans les trois pays et en Afrique de lôOuest. 

- La contribution aux politiques : Les travaux du projet aboutissent à faire évoluer le corpus réglementaire relatif aux ressources naturelles et au foncier avec : 

des conventions locales systématisées et légitimes dont les procédures de validation sont reconnues ; des textes réglementaires nationaux qui confortent la place 

de ces conventions et qui contribuent à la lutte contre la désertifi cation et la préservation des ressources naturelles. 
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Intitulé du projet:  

Améliorer les services publics en associant 

recherche, action et dialogue politique : projet 

d'appui à la gouvernance locale en Afrique de 

lôOuest 

Secteur (voir section 3.2.2 de la section 3): 151  Gouvernement et société civile, général 

Lieu de l'action Coût de l'action (EUR) Chef de file ou partenaire Donneurs pour l'action 

(nom) 

Montant de la 

contribution (du 

donneur) 

Dates (de jj/mm/aaaa 

à jj/mm/aaaa) 

Bénin, Mali, 

Burkina Faso,  -  

1 829 748 euros (UE 75 % : 1 

372 311 ú) 

CUFLC ; associations des 

municipalités du Burkina 

Faso (AMBF), du Mali 

(AMM) et du Bénin 

(ANCB) 

Union européenne 

EuropeAid/129200/C/ACT/TP

S Programme « Acteurs Non 

Etatiques et les Autorités 

Locales dans le 

Développement »  

233 769 euros 10/03/2011 au 

09/03/2014 

Objectifs et résultats de l'action 

 

Le projet Agora est mis en îuvre par le Gret, Cit®s Unies France, le Laboratoire Citoyenneté, ainsi que les associations des maires du Burkina Faso, du Bénin et du 

Mali. Il vise ¨ am®liorer les processus de d®centralisation et de fournitures de services publics locaux ¨ travers lôarticulation dôactivit®s de recherche, dôactions 

opérationnelles et la formulation de recommandations en matière de politiques publiques.  

Dans le cadre de ce projet, le Gret est charg® dôaccompagner des initiatives d'am®lioration des services publiques dans les communes pilotes, d'appuyer les associations 

d'élus dans la formulation de recommandations, et de contribuer aux reflexions sur l'articulation entre recherche, action, et plaidoyer.  

R®sultat de lôaction : - L'action proposée vise à lutter contre la pauvreté dans les 3 Pays les moins avancés de la sous-région ouest africaine en contribuant au 

renforcement des capacit®s des autorit®s locales (AL) et de leurs associations ¨ sôimpliquer dans des processus locaux, nationaux et internationaux de prise de décision.  

- Contribuer à renforcer les compétences des AL et de leurs associations dans la délivrance de services publics par la production de connaissances. 

- Contribuer à renforcer les capacités des AL à améliorer les conditions de vie des populations, en élaborant et mettant en îuvre des politiques concert®es dôacc¯s aux 

services publics, en lien avec les pouvoirs déconcentrés et les acteurs non étatiques. 

- Contribuer ¨ renforcer les capacit®s des associations dôAL et les AL ¨ participer ¨ lô®laboration de politiques nationales de services publics en lien avec lô£tat et les 

ANE, en renfor­ant les comp®tences des associations dô®lus pour leur permettre dôassurer leur mandat de repr®sentation des ®lus locaux et dô°tre identifi®s comme un 

interlocuteur l®gitime par lôEtat. 

- Contribuer à l'instauration de processus d'apprentissage mutuel au niveau régional et international construits à partir du niveau local, selon une approche multi-niveaux 

et multi-acteurs qui met en dialogue techniciens et administrateurs, politiques et chercheurs, acteurs formels et informels, et prenant en compte les besoins des 

populations, y compris les plus vulnérables.Les activités du programme : 

-  Capitalisation et mise en d®bat dôexp®riences innovantes et des connaissances produites dans les secteurs prioritaires (eau, assainissement, santé, éducation). 

-  La qualit® et lôacc¯s ¨ des services publics locaux sont am®lior®s, permettant lôam®lioration des conditions de vie des populations. 

-  Les capacit®s des AL et de leurs associations ¨ participer ¨ lô®laboration de politiques nationales de services publics en lien avec lô£tat et les ANE sont renforc®es. 

-  Mise en débat du processus au niveau sous-régional et international.Les résultats escomptés :  

- Les compétences des AL et leurs associations d'élus sont renforcées par la production, la capitalisation d'expérience et la mise en débat de connaissances fiables sur la 

délivrance des services publics  

- La qualit® et lôacc¯s ¨ des services publics locaux sont am®lior®s, permettant lôam®lioration des conditions de vie des populations 

- Les capacit®s des AL et de leurs associations ¨ participer ¨ lô®laboration de politiques nationales de services publics en lien avec lô£tat et les ANE sont renforc®es 

- Un processus d'apprentissage et de dialogue est instauré selon une approche multi-niveaux et multi-acteurs. 
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Intitulé du projet:  

Etude de faisabilité du projet « Gestion des 

territoires de conservation : nouveaux acteurs, 

nouvelles pratiques, nouveaux impacts » en 

Afrique de lôOuest 

Secteur (voir section 3.2.2 de la section 3): 41 Protection de lôenvironnement, g®n®ral 

Lieu de l'action Coût de l'action (EUR) Chef de file ou partenaire Donneurs pour l'action 

(nom) 

Montant de la 

contribution (du 

donneur) 

Dates (de jj/mm/aaaa à 

jj/mm/aaaa) 

Bénin ; Burkina 

Faso ; Ghana ; 

Niger ; Togo,  -  

29 780 ú  FFEM - Fonds français 

pour l'environnement 

mondial 

5, rue Roland Barthe - 

75012 Paris 

Convention de 

financement CZZ 1601 - 

Contrat de prestations de 

services n° 2010-319 

29 780 ú 06/09/2010 - 15/11/2010 

Objectifs et résultats de l'action 

 

R®alisation pour le compte du FFEM de lô®tude de faisabilit® du projet  ç Gestion des territoires de conservation : nouveaux acteurs, nouvelles pratiques, nouveaux 

impacts en Afrique de lôOuest è, port® par lôUICN PAPACO (Programme aires prot®g®es dôAfrique centrale et de lôOuest).  

Faisant le constat des résultats médiocres et fragiles des dispositifs traditionnels de conservation (centrés sur des parcs naturels et des r®serves g®r®es par lôEtat) en 

Afrique de lôOuest le projet a pour objectif g®n®ral de consolider, capitaliser et diffuser un r®f®rentiel de sept  exp®riences de gestion dôespaces naturels remarquables, 

en renfor­ant la capacit® de ma´trise dôouvrage et de ma´trise dôoeuvre des instances de gestion territoriale locales décentralisées ou communautaires, et des ONG 

locales de conservation. Les objectifs sp®cifiques sont : (1) Renforcer, la capacit® de 7 ONG locales pour la conservation dôespaces naturels remarquables ; (2) 

Renforcer, dans 7 sites, la capacité de maîtrise dôouvrage des instances de gestion territoriale locales pour la conservation dôespaces naturels remarquables ; (3) Appuyer, 

dans 7 sites, la mise en oeuvre dôactions de conservation dôespaces naturels remarquables.  
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3. LE DEMANDEUR  

 

Numéro d'identificati on
10

 EuropeAid FR-2007-CRP-2711148139 

Nom de l'organisation: 

 

Gret
 

3.1. IDENTITE  

 

Les informations demandées sous se point ne doivent être introduites que au cas où il y a des modifications par 

rapport aux informations communiquées  dans le formulaire de la Note succincte  

 

 

Indication de contact chez le 

demandeur pour cette action: 

Patricia Toelen  

Contact : toelen@gret.org
 

Numéro de Fiche d'Entité Légale
11

 Inchangé depuis la note succincte
 

Acronyme: 

 Inchangé depuis la note succincte
 

Numéro d'enregistrement (ou 

équivalent) Inchangé depuis la note succincte
 

Date d'enregistrement 

Inchangé depuis la note succincte
 

Lieu d'enregistrement 

Inchangé depuis la note succincte
 

Adresse officielle d'enregistrement 

 
Inchangé depuis la note succincte

 

Pays d'enregistrement
12

/Nationalité
13

 

Inchangé depuis la note succincte
 

Adresse électronique de l'organisation
 Inchangé depuis la note succincte

 

N° de téléphone: préfixe pays + préfixe 

ville + numéro
 Inchangé depuis la note succincte

 

N° de fax: préfixe pays + préfixe ville + 

numéro
 Inchangé depuis la note succincte

 

                                                 
10

 Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour 

s'enregistrer, veuillez visiter le site http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm 

11
 Si le demandeur a déjà signé un contrat avec la Commission européenne. 

12
 Pour les organisations. Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez 

justifier lôemplacement. 

13
 Pour les personnes. Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier 

lôemplacement. 
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Site web de l'organisation Inchangé depuis la note succincte
 

 

 

Tout changement d'adresses, de numéros de téléphone, de numéros de fax et en particulier d' e-mail, 

doivent être notifiés par écrit à l'Administrat ion contractante. L'Administration contractante ne sera pas 

tenue responsable si elle ne pouvait joindre un demandeur. 

Lorsque la Commission Européenne est l'Administration contractante: tous les demandeurs doivent saisir 

l'information aux points 3.2, 3.3 et 3.4 dans leur profile dans le système PADOR et il n'est pas nécessaire de 

compléter cette information dans le formulaire de demande papier. Voir aussi la section 2.2 des lignes directrices 

à l'intention des demandeurs. 

3.2. PROFIL  

Tout est inscrit dans PADOR. 
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4. PARTENAIRES DU DEMAND EUR PARTICIPANT À 

LôACTION 

4.1. DECLARATION DE PARTEN ARIAT  

 

 Partenaire 1 

Numéro d'identification
14

 

EuropeAid 

EuropeAid   : BF-2010-FZG-0305674206 

Dénomination juridique 

complète (raison sociale) 

Association Faune et Développement au Burkina (AFAUDEB) 

 

Lorsque la Commission Européenne est l'Administration contractante: tous les demandeurs doivent saisir 

l'information dans leur profil dans le système PADOR et il n'est pas nécessaire de compléter cette information 

dans le formulaire de demande papier. Voir aussi la section 2.2 des lignes directrices à l'intention des 

demandeurs. 

 

Date d'enregistrement 14 mai 2008 

Lieu d'enregistrement Burkina Faso 

Statut juridique
15

 Association sans but lucratif 

Adresse officielle 

d'enregistrement
16

 

BP : 133 Fada NôGourma  

Pays 

d'enregistrement
17

/Nationalit

é
18

 

Burkina Faso 

Personne de contact Alexis KABORE 

N° de téléphone: préfixe pays 

+ préfixe ville + numéro 

+226 40771011 

+226 70226155 

N° de fax : préfixe pays + 

préfixe ville + numéro 

 

Adresse électronique 
faudeb@adap.ch 

                                                 
14

 Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour 

s'enregistrer, veuillez visiter le site http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm 

15
 C.-à-d. sans but lucratif, organisme gouvernemental, organisation internationale 

16
 Si ce n'est pas dans un des pays mentionnés dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier lôemplacement. 

17
 Pour les organisations.   

18
 Pour les personnes.  

 

http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm
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Nombre dôemploy®s 36 employ®s r®partis sur lôensemble de la p®riph®rie (c¹t® burkinab¯) du 

complexe des parcs nationaux W-Arly-Pendjari 

Autres ressources 

pertinentes 

1 agent commercial et 1 vendeuse pour lô®coulement des produits 

forestiers non ligneux à la capitale (Ouagadougou) 

Exp®rience dôactions 

similaires, en fonction de son 

r¹le dans la mise en îuvre 

de lôaction propos®e 

LôAFAUDEB poss¯de une riche exp®rience dans la gestion des espaces de  

conservation de la biodiversité et plus généralement dans la gestion des 

ressources naturelles et du développement communautaire (création et gestion 

des zones villageoises dôint®r°t cyn®g®tique, production et entretien des plants,  

promotion des produits forestiers non ligneux, diversification et accroissement 

des revenus, renforcement des capacités des acteurs, éducation 

environnementale, ...).  Lôassociation conduit depuis plus de 8 ans des projets  

dans ces domaines: 

¶ « Le projet Faune et développement de Boumoana», en cours depuis 2004 

a connu est conduit en partenariat avec lôONG Suisse ADAP (Association 

pour le Développement des Aires Protégées) sur financement de la Fédération 

Genevoise de Coopération (FGC). Le budget moyen annuel est de 150000 

euros et sa zone dôaction ®tait les  communes de Fada Nôgourma et de 

Matiacoali. Une cinquième phase (2012-2015) est en démarrage sur 

financement de la FGC avec une extension de la zone dôaction ¨ toute la 

p®riph®rie du parc dôArly et des concessions de chasse associ®es. 

¶ Le projet « Renforcement et valorisation de la zone villageoise dôint®r°t 

cynégétique (ZOVIC) de Boumoana, sur financement FFEM (Fonds 

Fran­ais pour lôEnvironnement Mondial) dans le cadre de son programme 

Petites Initiatives à hauteur de 40000 euros, en 2010-2012
 
dans les communes 

de Fada NôGourma et de Matiacoali.  

¶ Projet « Gestion des Territoires de Conservation en Afrique de lôOuest », 

sur financement FFEM o½ lôAFAUDEB est partenaire avec un son sous-

projet « Renforcement et extension de la gestion décentralisée des ressources 

naturelles et des ZOVIC dans 4 communes de la R®gion de lôEst du Burkina 

Faso » : Pama, Fada NôGourma, Matiacoali, Diapangou en 2012-2015 

(170000 euros). 

¶ Le projet « Production et utilisation du compost » par les groupements de 

producteurs de coton sur financement de la Fondation pour lôAgriculture et la 

Ruralité dans le Monde (FARM- France), un montant  de 15000 euros dans la 

commune de Fada NôGourma de 2010 ¨ 2012. 

¶ Le projet «Conservation de Zovic et valorisation des produits forestiers 

non ligneux » sur financement Man And Nature (ONG MAN-France) de 

96000 euros dans les communes de Pama et de Fada NôGourma et de 

Matiacoali (2012-2015). 

Historique de la coopération 

avec le demandeur 

Le partenariat entre lôAfaudeb et le Gret a commenc® en 2010 et ne fait que se 

renforcer. Il sôest traduit par lô®laboration conjointe du projet ç Gestion des 

territoires de conservation en Afrique de lôOuest » en sous la coordination de 

lôUICN. Il a consist® ensuite (2011) ¨ la participation, comme expert, du 

secrétaire exécutif de lôAfaudeb ¨ lô®tude sur ç la gouvernance des aires 

prot®g®es en Afrique de lôOuest è command® par lôUICN.  

Rôle et participation dans la 

pr®paration de lôaction 

LôAfaudeb est, avec le Gret le concepteur  du projet. Elle a participé au même 
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proposée niveau quôeux, ¨ la r®daction de la proposition. Elle a charg®e des discussions 

avec le Conseil Régional (partenaire) et les associés (communes et AVIGREF) 

pour lôidentification et la planification des activit®s et du budget, la conception 

de la démarche, la collecte des renseignements administratifs, .... La longue 

expérience de collaboration avec tous ces acteurs et la présence des antennes de 

lôAfaudeb dans les provinces ont largement facilit® les ®changes qui ont, non 

seulement lors de la rencontre dô®laboration du projet mais aussi jusquô¨ la fin 

du travail rédactionnel. 

Rôle et participation dans la 

mise en îuvre de lôaction 

proposée 

LôAfaudeb sera charg®e de la coordination technique du projet sur le terrain. 

Lô®quipe-terrain qui sera spécifiquement mise en place pour la mise en îuvre 

des activités du projet sera directement sous son administration et coordination. 

 
Important:  Ce formulaire de demande doit °tre accompagn® dôune d®claration de partenariat 

signée et datée par chaque partenaire local conformément au modèle fourni. 
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 Partenaire 2 

Numéro d'identification
19

 

EuropeAid 
BF-2012-DVQ-2011429969 

Dénomination juridique 

complète (raison sociale) 

Conseil R®gional de lôEst du Burkina Faso 

 

Lorsque la Commission Européenne est l'Administration contractante: tous les demandeurs doivent saisir 

l'information dans leur profil dans le système PADOR et il n'est pas nécessaire de compléter cette information 

dans le formulaire de demande papier. Voir aussi la section 2.2 des lignes directrices à l'intention des 

demandeurs. 

 

Date d'enregistrement  

Lieu d'enregistrement  

Statut juridique
20

 Collectivité territoriale 

Adresse officielle 

d'enregistrement
21

 

BP : 64 Fada NôGourma  

Pays 

d'enregistrement
22

/Nationalit

é
23

 

Burkina Faso 

Personne de contact Kimsa Martin LANKOANDE 

N° de téléphone: préfixe pays 

+ préfixe ville + numéro 

 (00226) 40 77 17 67 / (00226) 40 77 14 55 

 

N° de fax : préfixe pays + 

préfixe ville + numéro 

 

Adresse électronique 
conseilrest@yahoo.fr; reussir_pdr@yahoo.fr 

Nombre dôemploy®s 11 employés permanents 

Autres ressources 

pertinentes 

 

Exp®rience dôactions 

similaires, en fonction de son 

r¹le dans la mise en îuvre 

de lôaction propos®e 

Le conseil régional de lôEst est, depuis son installation effective en 2006, le 

ma´tre dôouvrage de plusieurs projets ou programmes dôenvergure r®gionale ou 

supra-communale. Les responsables et techniciens de cette collectivité ont ainsi 

accumul® lôexp®rience de coordination des activit®s de mise en îuvre de projet 

                                                 
19

 Ce numéro est alloué à une organisation qui enregistre ses données dans PADOR. Pour plus d'informations et pour 

s'enregistrer, veuillez visiter le site http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm 

20
 C.-à-d. sans but lucratif, organisme gouvernemental, organisation internationale 

21
 Si ce n'est pas dans un des pays mentionn®s dans la section 2.1.1 des Lignes directrices, veuillez justifier lôemplacement. 

22
 Pour les organisations.   

23
 Pour les personnes.  

 

mailto:conseilrest@yahoo.fr
mailto:reussir_pdr@yahoo.fr
http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm
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et de mobilisation des acteurs pour lôatteinte optimale des objectifs. Dans le 

domaine de la gestion des ressources naturelles et du développement socio-

économique, le conseil régional a géré directement des activités ou volets de ces 

projets, dont : 

¶ « Programme dôAppui au D®veloppement de lôAgriculture au Burkina » 

(PADAB) sur financement du Royaume du Danemark. Son objectif est 

dô « améliorer les conditions nécessaires au développement durable des 

activités économiques des filières agro-sylvo-pastorales et halieutiques et à la 

structuration de ces filières ».  Le montant géré directement par le conseil 

r®gional sô®l¯ve ¨ 54 883.07 euros. Le programme a r®alis® des activit®s dans 

la gestion des Zovic, la promotion des produits forestiers non ligneux ; 

agricoles et pastorauxé Il est en cours ; 

¶ « Fond Permanent pour le Développement des Collectivités Territoriales 

(FPDCT) » sur co-financement de Etat burkinabè et de la Coopération 

Suisse. Montant géré par le conseil régional : la 140 256.73 euros ; 

¶ « Cellule d'Appui à la Gestion des Collectivités Territoriales » (CAGCT) 

sur financement de la Coopération Suisse avec pour objectifs de contribuer à 

lôam®lioration de la gouvernance dans la gestion des collectivit®s territoriales 

et le renforcement des capacit®s techniques, de lôautonomie financi¯re et le 

soutient ¨ la structuration dôespaces ®conomiques r®gionaux ». Montant géré 

par le conseil régional : 176 845.44 euros. 

Historique de la coopération 

avec le demandeur 

Le Gret intervient dans la r®gion de lôEst depuis 2008 dans le domaine de la 

nutrition. Dans ce cadre, des rencontres ont eu lieu avec le conseil régional sur 

les activités du projet. Des échanges sont actuellement en cours pour la 

conception dôun projet sur la s®curit® alimentaire ¨ lô®chelle de la r®gion.  

Rôle et participation dans la 

pr®paration de lôaction 

proposée 

En tant que partenaire identifi® d¯s la r®ception de lôappel ¨ proposition, le 

conseil r®gional a ®t® associ® tout au long de lô®laboration du projet. Son 

président a invité les participants et présidé à la rencontre de préparation avec 

les communes associ®es et lôUnion des AVIGREF de la Pendjari. Il a commis 

un membre de son staff pour participer à tout le travail de rédaction et de 

mobilisation de lôinformation administrative du conseil r®gional et des 

communes. 

Rôle et participation dans la 

mise en îuvre de lôaction 

proposée 

Le conseil r®gional travaillera ®troitement avec lô®quipe du projet. Si lôAfaudeb 

est chargé de la coordination technique des actions sur le terrain, le conseil 

régional assurera la coordination politique avec les autres institutions 

(communes, structures ®tatiques, concessions de chasseé). Les activit®s avec 

les institutions passeront par lui et seront placées sous son autorité et il 

participera de fa­on effective ¨ leur coordination. Il garantira lôassise 

institutionnelle des processus soutenus par le projet. Il commettra un technicien 

et un élu pour être les répondants du projet.  

 

Important:  Ce formulaire de demande doit °tre accompagn® dôune d®claration de partenariat signée et 

datée par chaque partenaire local conformément au modèle fourni. 
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